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Mot de la directrice
Les analyses et les données présentées  
dans ce rapport convergent vers un même 
constat : les dépenses publiques consacrées  
à l’amélioration des conditions de vie et du 
développement des tout-petits constituent de 
véritables investissements dont les retombées 
profitent à l’ensemble de la société. Nous gagnons 
tous, collectivement, à investir durant cette 
période déterminante qu’est la petite enfance.

Investir adéquatement pendant les premières 
années de vie de nos concitoyens exige  
des ressources importantes, mais le coût de 
l’inaction demeure largement supérieur à celui  
de l’investissement initial.

Historiquement, la société québécoise a choisi  
de construire un filet social en ayant la conviction 
que certains enjeux sont des responsabilités 
collectives, et non individuelles. La création du 
réseau des services de garde éducatifs à l’enfance 
en 1997 puis l’instauration du Régime québécois 
d’assurance parentale en 2006 illustrent cette 
volonté d’inscrire le soutien aux familles et au 
développement des enfants dans un projet de 
société. De nombreuses études ont montré les 
répercussions majeures de ces choix politiques 
qui ont transformé durablement les conditions  
de vie des familles et réduit les inégalités. 

Ces choix ont également contribué à la réputation 
du Québec en tant que modèle à suivre sur la 
scène internationale et témoignent de ce que  
peut accomplir une société lorsqu’elle décide 
collectivement d’agir en prévention, dès  
la petite enfance.

Malgré les progrès accomplis, d’importants défis 
demeurent et exigent une réflexion collective  
sur ce que le Québec peut et doit faire mieux.  
Au cœur de celle-ci se trouvent les enfants 
eux-mêmes, qui n’ont aucune prise sur  
les décisions budgétaires et politiques qui 
déterminent pourtant grandement leurs 
trajectoires de vie. Les enfants dépendent 
entièrement des choix que font pour eux  
les adultes. Les décisions prises aujourd’hui  
en matière d’investissements en petite enfance 
auront des effets durables sur les enfants qui 
grandissent aujourd’hui, sur les familles qui les 
entourent, sur la société qu’ils contribueront  
à bâtir et sur les générations qui leur succéderont. 
C’est toute la raison d’être de ce rapport :  
éclairer nos choix.

Julie Cailliau
Directrice de l’Observatoire des tout-petits
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Sommaire
Ce rapport présente une perspective économique 
sur la petite enfance. Toutefois, le développement 
des tout-petits ne doit pas être pensé qu’en 
fonction de ce qu’ils pourront un jour rapporter  
à la société. Chaque enfant a, en soi, le droit  
de grandir, d’apprendre et de s’épanouir 
pleinement, et c’est ce droit fondamental qui doit 
demeurer au cœur de toute décision collective.

Les connaissances scientifiques montrent que  
la petite enfance est une période de choix pour 
investir. Des études en science économique  
ont établi que chaque dollar investi dans le 
développement des compétences pendant la 
petite enfance génère des gains éducatifs, sociaux 
et fiscaux souvent bien supérieurs à ceux qui 
seraient obtenus si l’investissement était réalisé 
plus tard au cours de la vie. Ainsi, investir durant  
la petite enfance est non seulement socialement 
souhaitable, mais compatible avec une gestion 
responsable des ressources publiques axée  
sur la prévention et l’atteinte d’une prospérité 
collective durable.

La rentabilité des investissements pendant la 
petite enfance s’explique en grande partie par  
la nature même du développement humain.  
La période allant de la grossesse à l’âge de 5 ans 
constitue un moment charnière. Durant cette 
phase, le cerveau se développe à un rythme très 
rapide et les bases sur lesquelles reposeront les 
apprentissages ultérieurs se forment. Les divers 
milieux de vie et conditions dans lesquels 
grandissent les tout-petits (ex. : famille, services 
de garde éducatifs à l’enfance, quartier) jouent  
un rôle déterminant dans ce développement  
et peuvent influencer durablement le parcours  
de vie de l’enfant et de l’adulte qu’il deviendra.

La rentabilité des investissements en petite 
enfance s’explique aussi par le fait qu’ils ne 
profitent pas exclusivement aux tout-petits  
et à leur famille, mais à l’ensemble de la société. 
Lorsque les tout-petits grandissent dans des 
environnements stimulants, sécuritaires et 
adaptés à leurs besoins, leurs trajectoires 
éducatives et de santé s’en trouvent favorisées.  
Ils peuvent alors être en mesure de faire des  
choix qui correspondent davantage à leurs 
aspirations, de faire partie d’une main-d’œuvre 
qualifiée et productive et de participer à la société. 
En parallèle, les coûts associés aux services 
spécialisés, aux difficultés scolaires, sociales  
et de santé, et aux interventions en protection  
de la jeunesse diminuent, ce qui libère des 
ressources qui peuvent être réinvesties  
au bénéfice de l’ensemble de la société.

Dans le rapport, on distingue deux types de 
dépenses publiques, soit les dépenses dites 
« curatives » et les investissements dits 
« préventifs ». Les premières correspondent  
aux ressources mobilisées pour répondre à des 
difficultés déjà installées. Ces dépenses sont 
généralement effectuées plus tard dans la vie,  
soit durant la période scolaire ou à l’âge adulte.  
Par exemple, elles peuvent inclure les ressources 
spécialisées pour rattraper des enjeux 
développementaux ou scolaires, ainsi que les 
coûts associés au chômage ou à l’assistance de 
dernier recours. Les secondes visent à intervenir 
en amont, pour prévenir l’appartition de ces 
difficultés ou pour atténuer leurs conséquences. 
Ces investissements préventifs incluent des 
services de garde éducatifs de qualité, l’accès à 
des services de santé et sociaux dès la grossesse, 
du soutien aux familles dans la communauté.
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Même si les dépenses curatives demeureront 
toujours nécessaires, les investissements 
préventifs ont le potentiel de réduire le risque  
que des difficultés apparaissent et peuvent 
contribuer à limiter le recours à des interventions 
plus lourdes ou plus coûteuses réalisées plus  
tard dans la vie. Ainsi, parce que l’inaction peut 
coûter cher, la prévention n’est pas une dépense, 
mais un investissement dont le rendement  
peut bien souvent dépasser les sommes 
engagées initialement.

La vulnérabilité à la maternelle peut aider à 
comprendre comment le développement durant  
la petite enfance peut être associé à la trajectoire 
de vie. Au Québec, les données de l’Enquête 
québécoise sur le développement des enfants  
à la maternelle montrent que certains tout-petits 
de maternelle sont plus vulnérables sur le plan du 
développement. En 2022, environ 28,7 % d’entre 
eux étaient vulnérables dans au moins un de ces 
domaines de développement : santé physique  
et bien-être, compétences sociales, maturité 
affective, développement cognitif et langagier, 
habiletés de communication et connaissances 
générales. Cette proportion est en hausse 
continue depuis plus de 10 ans. Elle était d’environ 
25,6 % en 2012. Or, il existe une association entre 
le fait d’être vulnérable dans au moins un domaine 
de développement et le risque de redoubler une 
année scolaire ou d’abandonner l’école. En 2018, 
le Québec affichait un taux de redoublement au 
primaire ou au secondaire de 11,5 %, soit plus  
du double de la moyenne canadienne (5,1 %).  
Il est important de mentionner que les enfants 
vulnérables à 5 ans ne présenteront pas 
nécessairement des vulnérabilités durant  
tout leur parcours scolaire.
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La vulnérabilité sur le plan du développement 
résulte rarement d’un facteur unique ou de 
caractéristiques individuelles isolées, mais plutôt 
d’un cumul de conditions défavorables, comme  
le fait de vivre dans une famille à faible revenu ou 
d’habiter un logement inadéquat. En 2022, 43,8 % 
des enfants de maternelle vivant dans une famille 
à faible revenu étaient vulnérables dans au moins 
un domaine de développement, comparativement 
à 17,5 % dans les ménages à revenu élevé.

Dans ce contexte, il est préoccupant de constater 
que plus de 1 tout-petit sur 10 vit dans une famille  
à faible revenu au Québec et que le quart des 
parents (25,4 %) estime qu’ils n’ont pas les 
moyens suffisants pour couvrir les besoins de 
base de leur enfant. Pourtant, les connaissances 
scientifiques et les évaluations de nombreux 
programmes ont montré qu’il est possible d’agir 
pour diminuer ces facteurs de risque et protéger  
le bien-être des tout-petits.
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Le redoublement ou le décrochage scolaire ont 
des répercussions sur les finances publiques.  
Les pertes économiques associées au décrochage 
scolaire ont été évaluées à 13,8 milliards de dollars 
en 2024. À l’inverse, chaque diplôme obtenu se 
traduit par des gains concrets pour les individus  
et la société. Les données du recensement  
de 2021 montrent que détenir un diplôme,  
quel qu’il soit, améliore significativement l’accès 
au marché du travail : 80 % des personnes  
de 25 à 64 ans titulaires d’un diplôme d’études 
professionnelles (DEP) ou d’un diplôme d’études 
collégiales (DEC) occupent un emploi, contre 
55,9 % pour celles sans diplôme. De plus, les 
gains salariaux estimés sur l’ensemble de la vie 
active augmentent en fonction du niveau de 
scolarité. Ils peuvent atteindre plus de 1 300 000 $ 
à vie avec un diplôme de niveau universitaire.

Pour maximiser leurs retombées, les 
investissements en petite enfance ne doivent  
pas uniquement cibler les tout-petits, mais aussi 
viser à améliorer les conditions de vie des familles. 
La province dispose d’atouts reconnus tels qu’un 
réseau de services de garde éducatifs qui fait 
figure de référence en Amérique du Nord et qui  
a permis, aux mères en particulier, de retourner sur 
le marché du travail en grand nombre. Le Régime 
québécois d’assurance parentale (RQAP) est 
parmi les plus généreux au Canada et permet  
aux parents de passer du temps de qualité avec 
leur bébé, tout en limitant le stress financier.  
Des mesures de soutien au revenu des familles 
comme l’Allocation famille et l’Allocation 
canadienne pour enfants contribuent à sortir des 
centaines de milliers d’enfants de la pauvreté.

Ces acquis sont réels et significatifs. Il existe 
cependant des conditions qui peuvent favoriser 
l’efficacité des interventions et maximiser les 
retombées économiques et sociales attendues. 
Une de celles-ci est la qualité des services et 
des programmes, qui incluent les compétences 
et la formation des personnes qui interviendront 
auprès des familles et des enfants. L’intensité  
du soutien aux familles doit être modulée en 
fonction de leurs besoins, pour favoriser l’équité  
et lutter contre les inégalités. Les obstacles 
doivent être levés pour que les services puissent 
être accessibles et disponibles lorsque les  
familles en ont besoin. Enfin, la collaboration 
intersectorielle permet de maintenir la cohérence, 
la complémentarité et la continuité entre les 
différents services pour les familles.

Les milieux de la recherche, les grandes 
organisations œuvrant en santé et en défense  
des droits ainsi que les personnes qui travaillent 
auprès des familles proposent des solutions 
efficaces ou prometteuses pouvant guider les 
décisions gouvernementales en matière de 
financement, dans un contexte marqué par des 
ressources limitées et des besoins en hausse. 
Parmi ces solutions, on note la nécessité de faire  
de la prévention dès la petite enfance une priorité, 
d’assurer un financement suffisant, stable et 
récurrent à la hauteur des besoins des familles,  
de consolider les programmes déjà éprouvés et de 
renforcer les capacités de mesure et d’évaluation. 
En s’appuyant sur ces solutions, le Québec 
pourrait maintenir sa position de chef de file en 
matière de services et de programmes de soutien 
aux familles et poser les bases d’une société plus 
équitable pour les générations à venir.
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Perspective  
du rapport
Le développement des enfants ne repose  
pas uniquement sur les parents. L’État a la 
responsabilité de mettre en place des politiques, 
des services et des conditions de vie qui 
répondent aux besoins des familles et qui 
soutiennent le développement de tous les  
enfants, indépendamment de leur milieu d’origine.  
C’est dans cette perspective que ce rapport 
analyse les investissements publics en faveur  
de la petite enfance.

Depuis les années 60, le Québec a réalisé des 
avancées majeures en matière de politiques 
familiales et de services destinés aux tout-petits  
et à leur famille. Comme le montrent des 
données récentes sur les conditions dans 
lesquelles grandissent les tout-petits, ces 
acquis constituent une base solide, mais 
demeurent fragiles. En effet, les inégalités  
entre les tout-petits persistent.

Si les conditions dans lesquelles les tout-petits  
se développent et grandissent sont en partie 
déterminées par des choix budgétaires, alors  
il est pertinent d’examiner l’efficacité des 
investissements publics. Le rapport fait état des 
retombées potentielles des investissements 
en petite enfance et des répercussions sur  
les inégalités. Il propose une perspective 
économique, non pas comme une fin en soi,  
mais comme un outil pour éclairer les décisions.

Dans les analyses économiques, le 
développement de l’enfant est souvent associé  
à la notion de « capital humain » qui désigne 
l’ensemble des compétences, des connaissances  
et des aptitudes qui contribuent à la participation 
économique et sociale de chaque personne. Cette 
approche peut donner l’impression que l’enfant 
n’aurait de valeur qu’en tant que futur adulte 
productif. Or, une telle lecture serait réductrice. 
Les enfants ont des droits et leur bien-être  
a une valeur intrinsèque, indépendamment  
de toute considération économique. Ainsi, ce 
rapport s’inscrit dans une conception plus large  
du développement des enfants fondé sur les 
« capabilités ». Le développement de l’enfant  
n’est pas seulement associé à l’acquisition  
de compétences, mais à la capacité réelle  
des enfants à disposer de conditions qui leur 
permettent de développer leur potentiel afin  
de pouvoir, tout au long de leur parcours, faire  
des choix qui correspondent à leurs préférences  
et vivre dignement1.

Dans ce rapport, les « investissements  
en petite enfance » désignent l’ensemble 
des ressources publiques consacrées 
aux enfants de 0 à 5 ans et à leur famille. 
Ils couvrent un large éventail de 
politiques, de programmes et de services 
dans les domaines de la santé, des 
services de garde éducatifs, du soutien 
au développement, de l’accompagnement 
des parents, de l’aide financière, de  
la protection de la jeunesse, du soutien 
communautaire, et autres.
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Au Québec, le secteur de la petite enfance est 
vaste et les programmes ne sont pas mesurés  
ni évalués de façon uniforme. En conséquence,  
le rapport met davantage l’accent sur ceux  
pour lesquels les données sont publiques, 
disponibles et rigoureusement analysées,  
tout en reconnaissant que l’absence de  
données ne signifie pas l’absence d’effets.

Ce rapport ne traite pas des programmes destinés 
aux enfants des Premières Nations et des Inuit,  
car ils méritent une analyse particulière, menée 
par les communautés concernées et à partir  
de leurs propres cadres de référence.
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CHAPITRE 1

Pourquoi investir  
en petite enfance ?



Ce chapitre démontre la pertinence d’investir durant  
la petite enfance. Il s’appuie principalement sur les 
connaissances issues des neurosciences et des analyses 
économiques pour expliquer ce pourquoi les premières 
années de vie constituent une période déterminante  
sur le plan du développement de l’enfant et rentable  
sur le plan des investissements publics.

À retenir
	• Les premières années de vie d’un enfant 
constituent une fenêtre d’opportunité critique, 
car c’est durant cette période que se construisent 
les fondations pour les apprentissages futurs.

	• Depuis des décennies, un consensus 
scientifique solide établit que les investissements 
en petite enfance sont rentables.

	• Le manque d’investissements préventifs  
génère des coûts sociaux et économiques  
réels et mesurables.



Les fondations  
d’une société prospère
Depuis des décennies, les connaissances 
scientifiques convergent vers un même point :  
les premières années de vie façonnent les 
trajectoires de vie2. Les analyses économiques 
montrent que les investissements dans la petite 
enfance s’accompagnent généralement de 
retombées importantes pour les enfants, les 
familles et la collectivité dans son ensemble.  
Ils sont associés à de meilleurs résultats en 
matière de développement cognitif, social,  
affectif, langagier, physique et moteur.

L’amélioration de ces indicateurs de développement 
contribue positivement à la persévérance et à la 
réussite éducative, menant potentiellement à une 
participation plus qualifiée et productive sur le 
marché du travail à l’âge adulte3. Au-delà de ces 
retombées davantage liées à la performance,  

ces acquis fondent également les capacités 
sociales de l’enfant, telles que la confiance en soi, 
la régulation émotionnelle, l’aptitude à coopérer, 
ce qui contribue à l’engagement dans la vie 
collective plus tard. La petite enfance pose  
ainsi les bases non seulement d’une trajectoire 
productive, mais d’une citoyenneté active  
et épanouie.

Ainsi, les investissements en faveur de la petite 
enfance sont les fondements d’une société 
prospère, un concept qui a évolué au fil du temps. 
Autrefois réservée à la richesse économique, la 
prospérité est maintenant considérée comme  
la capacité d’une société à créer, à distribuer et  
à préserver des richesses de manière à améliorer 
les conditions de vie et les perspectives de tous et 
toutes, sans hypothéquer les générations futures4.

Illustration de la contribution des investissements en petite enfance à la prospérité collective

Bien-être
individuel
et collectif

Société prospère et  équitable

2
• Acquisition des 

compétences 
essentielles sur les 
plans cognitif, langagier, 
socioaffectif, moteur

• Motivation à 
apprendre, etc.

Développement
du plein potentiel

Investissements
en petite enfance
• Services de garde 

éducatifs à l’enfance 
de qualité

• Soutien aux parents

• Aide financière aux 
familles et lutte contre 
la pauvreté

• Dépistage 
précoce et accès 
aux services sociaux 
et de santé, etc.

1

• Entrée à l’école
harmonieuse

• Réussite éducative

• Diplômation

• Qualification
professionnelle, etc.

Égalité
des chances3

• Réduction de la
pauvreté et de l’aide
de dernier recours

• Travailleurs qualifiés

• Taux de chômage bas

• Dépenses 
en santé et 
services sociaux
stabilisées, etc.

Performance
économique4
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Une fenêtre  
d’opportunité à saisir  
sur le plan du développement
La grossesse et la petite enfance constituent des 
périodes clés du développement humain. Ce qui 
s’y passe laisse des traces profondes qui peuvent 
influencer les trajectoires d’apprentissage, le 
comportement et la santé tout au long de la vie.

Un moment clé pour le  
développement du cerveau
Le cerveau a la capacité de modifier  
son fonctionnement et sa structure selon 
l’environnement et les expériences vécues.  
C’est ce qu’on appelle la plasticité du cerveau,  
ou neuroplasticité. De 0 à 5 ans, cette faculté est  
à son maximum. Le cerveau se développe alors 
extrêmement rapidement, ce qui rend le potentiel 
de développement particulièrement élevé5.

Dès la naissance, le cerveau contient environ  
100 milliards de neurones, mais la grande majorité 
des connexions entre ces cellules reste encore  
à construire. Au fil des semaines et des mois, des 
réseaux de connexions se forment rapidement.  
Le cerveau « se câble » alors à un rythme de plus 
d’un million de nouvelles connexions entre les 
neurones chaque seconde6.

On peut comparer le développement du cerveau  
à la construction d’une maison. Les réseaux de 
neurones qui se créent de 0 à 5 ans constituent  
les fondations. Un environnement sécurisant et 
stimulant permet de construire des fondations  
plus solides et stables sur lesquelles viendront 
s’appuyer les futurs apprentissages.

Illustration des réseaux de connexions  
entre les neurones selon l’âge de l’enfant

naissance 1 mois 9 mois 2 ans

Adaptée de : CONEL, J. L. The Postnatal Development of the Human Cerebral  
Cortex (Volumes I-VIII), 1975.
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Le développement du cerveau s’effectue par 
phases. Les réseaux de neurones reliés à la vision 
et à l’ouïe se forment dès les premiers mois après 
la naissance. Suivent ensuite les connexions  
liées au développement des bases du langage. 
Une fois établis, ces réseaux permettent de mettre 
en place des connexions plus complexes, comme 
celles liées aux fonctions cognitives telles que  
la mémoire et l’attention. Ainsi, chaque phase 
permet le développement de la suivante7.

C’est de 0 à 5 ans que se 
construisent les fondations  
pour les futurs apprentissages8.

Agir dès la grossesse
Un consensus scientifique établit que la période 
prénatale a des effets durables et significatifs  
sur le développement et les trajectoires de vie  
des enfants9. Le poids à la naissance est un 
indicateur du développement du fœtus durant 
la grossesse. Ainsi, un faible poids à la naissance 
représente un risque pour le développement  
de l’enfant. Des ressources offrent des services 
destinés spécifiquement aux femmes enceintes 
en situation de vulnérabilité (ex. : faible revenu, 
immigration récente, isolement social) afin  
de favoriser le développement optimal des  
enfants en intervenant dès la grossesse.

Périodes sensibles du développement du cerveau de 0 à 5 ans

naissance

mois

conception

année

âge

−9 −8 −7 −6 −5 −4 −3 −2 −1 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 120 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 2030 40 5060 70

Naissance à 5 ans

Fonctions cognitives supérieures (mémoire, attention, gestion des émotions, etc.)LangageVision et audition

Source : THOMPSON, R. A., et C. A. NELSON. « Developmental science and the media. Early brain development », The American Psychologist, vol. 56, no 1, 2001, p. 5-15.
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Au-delà des risques immédiats qu’elle représente, l’insuffisance de poids à la naissance  
est associée à :

	• un développement cérébral moins optimal

	• de plus fortes probabilités de rencontrer des difficultés ou des retards d’apprentissage, 
notamment en ce qui concerne le langage et le développement cognitif

	• une plus grande vulnérabilité sur le plan de la santé10.

Amina
est nouvellement arrivée au Québec et fréquente  

un organisme communautaire de périnatalité sociale.

Ses besoins sont 
évalués (ex. : aide 

alimentaire, 
supplément 

vitaminique, etc.)

Elle est bien prise 
en charge  

pour sa grossesse 
et participe  

à des rencontres  
de groupe qui lui 

permettent de briser 
l’isolement.

Elle et son conjoint 
se sentent 

soutenus. Elle 
s’alimente mieux. 

Ses besoins 
nutritionnels et ceux 

du bébé sont 
comblés.

Les risques  
d’avoir un bébé  
de faible poids  

sont réduits.

Conditions favorables au développement du bébé à naître

Des conditions pour favoriser  
l’engagement
Une autre occasion d’agir très tôt dans la vie  
d’un tout-petit est de faciliter la présence de 
leurs parents auprès d’eux durant la première 
année de vie11. Ainsi, un programme comme le 
Régime québécois d’assurance parentale (RQAP), 
qui permet aux parents admissibles de passer  
une période significative auprès de leur enfant  
tout en bénéficiant d’une sécurité financière 
pendant sa première année de vie, constitue  
un investissement qui favorise l’établissement  
de conditions propices au développement  
des tout-petits.

7Perspective économique sur le développement des tout-petits Pourquoi investir en petite enfance ?



La littérature scientifique fait état de nombreux bienfaits associés aux congés parentaux  
sur le bien-être des parents ainsi que sur la santé et le développement des nourrissons.

	• L’engagement parental est favorisé parce que les parents peuvent passer davantage  
de temps de qualité avec leur nouveau-né.

	• Le congé parental permet aux mères qui le souhaitent d’allaiter plus longtemps12, ce qui 
renforce la protection immunitaire du bébé et contribue à réduire le risque de plusieurs 
infections et de maladies infantiles comme l’asthme et certains cancers chez les mères  
et les enfants. Des bienfaits sur le développement cognitif et sur la réduction des risques  
de développer de l’embonpoint ou de l’obésité plus tard ont également été observés13.

	• La disponibilité d’une figure parentale stable favorise un lien d’attachement sécurisant.  
Ce dernier contribue activement au développement socioaffectif du tout-petit, c’est-à-dire  
sa capacité à comprendre, à exprimer et à réguler ses émotions14.

	• La prise d’un congé de paternité est associée à un engagement des pères plus durable  
à long terme15 et à un meilleur partage des responsabilités parentales16.

Adam et Sophia 
se partagent le congé parental du RQAP  

à la suite de la naissance de leur petite Emmy.

La conciliation 
famille-travail  
est facilitée.  

Le stress diminue.

À tour de rôle,  
ils passent du 

temps de qualité 
avec Emmy et 

apprivoisent leur 
rôle de parents.

Le lien 
d’attachement entre 

Emmy et ses 
parents se solidifie.

Ils sont engagés 
dans la vie de 

famille. La charge 
mentale est répartie 

entre Adam  
et Sophia.

Conditions favorables au développement de la petite Emmy
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Des services éducatifs de qualité  
qui soutiennent le développement
Il est largement établi que l’accès à un 
environnement éducatif de qualité dès la petite 
enfance contribue au développement global des 
tout-petits17. Cela se révèle particulièrement vrai 
chez les enfants issus de milieux défavorisés, 
pour qui les services éducatifs jouent un rôle 
pour réduire les inégalités de départ18.

Proportion des enfants de maternelle 5 ans vulnérables 
dans au moins un domaine de développement selon  
la fréquentation d’un milieu de garde

A fréquenté
un milieu de garde

N’a pas fréquenté
un milieu de garde

25,8 % 40,9 %

Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise  
sur le développement des enfants à la maternelle, 2022.

	• La fréquentation d’un service de garde éducatif à l’enfance pendant au moins trois mois  
avant l’entrée à l’école serait associée à une moins grande probabilité de vulnérabilité chez  
les enfants, comparativement à ceux qui n’en ont pas fréquenté19.

	• Pour les enfants ayant besoin de soutien particulier, la fréquentation d’un service éducatif 
permettrait de faire davantage d’apprentissages que s’ils restent dans leur famille ou  
en contact exclusif avec leurs pairs ayant aussi des besoins particuliers20.

	• La fréquentation d’un service de garde éducatif de qualité est associée à des gains importants 
sur les plans social, langagier et cognitif. À l’inverse, lorsque la qualité est insuffisante, ces 
effets peuvent être fortement réduits, voire annulés, et s’accompagner d’une augmentation  
des problèmes de comportement ou d’anxiété chez les enfants21.

	• La fréquentation d’un service de garde éducatif à l’enfance en installation sur une base  
régulière est associée à de meilleurs taux d’obtention du diplôme d’études secondaires22.
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Les investissements en petite enfance peuvent 
donc influencer durablement la trajectoire des 
personnes en favorisant le développement optimal 
des tout-petits, ce qui contribue à la persévérance 
scolaire et à la réussite éducative, réduisant ainsi 
les inégalités. Ce parcours mène potentiellement  
à une participation plus qualifiée et productive  
sur le marché du travail à l’âge adulte23. Cette 
interdépendance entre le social et l’économique 
constitue le socle d’une société prospère. C’est 
pourquoi la communauté scientifique adhère 
au principe qu’il est essentiel d’agir tôt pour 
implanter des programmes et des services  
de qualité, accessibles et performants.

Malik 
fréquente un service de garde éducatif de qualité

Il a une belle  
relation avec son 

éducatrice.

Il joue dehors  
tous les jours et il 
adore quand son 

éducatrice raconte 
des histoires.

Il a parfois des 
conflits avec des 

amis dans son 
groupe, mais  
avec l’aide de 
l’éducatrice,  

il apprend à les 
résoudre.

Les échanges  
entre l’éducatrice  

de Malik et ses 
parents favorisent  

la continuité  
des interventions.

Conditions favorables au développement de Malik
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Des investissements  
rentables

Les dépenses curatives  
et les investissements préventifs
Il y a un consensus scientifique sur le fait  
que l’investissement préventif durant les  
premières années de vie génère des retombées 
économiques et sociales durables, souvent 
supérieures à celles des interventions effectuées 
plus tardivement24.

Certains coûts associés aux problèmes sociaux  
et de santé qui apparaissent plus tard dans la vie 
peuvent être considérés comme des dépenses 
curatives, ou de rattrapage. Ces dépenses 
deviennent essentielles une fois les difficultés 
installées. À l’inverse, les investissements 
préventifs consistent à intervenir en amont,  
de sorte à réduire le risque que des difficultés 
apparaissent. Ces investissements contribuent  
à limiter le recours ultérieur à des interventions 
plus lourdes et plus coûteuses25.

Les travaux de James Heckman, prix Nobel  
en économie, illustrent la diminution du rendement 
des investissements à mesure que l’âge 
augmente26. Chaque dollar investi dans le 
développement des compétences pendant  
la petite enfance génère des gains éducatifs, 
sociaux et fiscaux supérieurs à ceux qui 
seraient obtenus si l’investissement était 
réalisé plus tard au cours de la vie (coût 
d’opportunité)27.

Taux de rendement de l’investissement  
dans le développement des compétences

Âge

Éducation 
postsecondaire

Éducation 
primaire et 
secondaire

Éducation 
à la petite 
enfance

Période où les rendements 
sont les plus élevés

Coût d’opportunité

Rendement 
du capital investi

Source : HECKMAN, J. J. « The case for investing in disadvantaged young children », 
CESifo DICE Report, 2008.

Le chercheur et professeur canadien en  
politiques publiques Paul Kershaw soutient  
que les investissements dans la petite  
enfance doivent être considérés comme des 
infrastructures sociales, au même titre que les 
infrastructures physiques telles que les routes 
ou les ponts, puisqu’ils constituent des structures 
fondamentales qui soutiennent le développement 
durable et le bien-être collectif28. Par exemple,  
les services de garde éducatifs de qualité peuvent 
être considérés comme un pilier du développement 
socioéconomique collectif, car en nourrissant  
le développement global des tout-petits,  
ils soutiennent la croissance et la vitalité futures  
de la société.
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Le rendement élevé des investissements  
pendant la petite enfance s’explique par le fait  
que les compétences se développent de manière 
cumulative : les acquis précoces facilitent les 
apprentissages subséquents, tandis que les 
retards non corrigés tendent à se renforcer au fil  
du temps29. Les investissements réalisés plus 
tardivement peuvent chercher à compenser des 
écarts déjà importants, ce qui peut en réduire 
l’efficacité relative et en augmenter le coût.

De récents travaux invitent cependant à aller 
au-delà de l’idée qu’il suffit d’intervenir tôt.  
Les travaux de l’économiste James Heckman  
ont parfois été interprétés comme si seules les 
toutes premières années de vie comptaient 
vraiment. Les recherches plus récentes montrent 
une image plus nuancée. Les investissements 
restent bénéfiques bien au-delà de la période 
préscolaire, à condition d’assurer une 
continuité dans le soutien offert aux enfants  
et aux familles30.

Les retombées sociales et économiques des 
programmes et services en petite enfance sont 
maximisées lorsque le bon programme atteint  
le bon enfant au bon moment31. La nature,  
le contexte, la qualité et les modalités de 
l’intervention importent grandement pour  
la rentabilité. Il ne s’agit pas seulement d’investir 
tôt, mais d’investir tôt et efficacement32.

Le bon service, pour le bon  
enfant, au bon moment,  
avec la bonne intensité33.
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Des rendements mesurables

a.	 Le calcul est basé sur des programmes spécifiques, et non sur l’ensemble des programmes d’aide destinés aux familles. Le montant est donc 
probablement sous-estimé. Puisqu’il a été réalisé en 2017, ce calcul ne tient pas compte des nouvelles mesures qui ont été introduites depuis.

Pour évaluer la valeur réelle d’un investissement 
en petite enfance, les économistes ne se  
limitent pas au coût immédiat d’un programme.  
Ils cherchent plutôt à mesurer l’ensemble des 
effets que celui-ci peut générer au fil du temps. 
Ces effets peuvent être directs pour l’enfant, 
comme obtenir un diplôme et avoir des revenus 
plus élevés à l’âge adulte, mais aussi indirects 
pour la société, comme la réduction des dépenses 
liées à l’aide financière de dernier recours. Cette  
vision globale permet de comprendre pourquoi  
les retombées de certains programmes 
peuvent largement dépasser leur coût initial.

Une synthèse réalisée en 2018 portant sur 
19 programmes en petite enfance et ayant fait l’objet 
d’analyses coûts-bénéfices rigoureuses suggère 
que les retombées positives de ces programmes 
sont fréquentes, avec des ratios généralement 
situés entre 2 $ et 4 $ pour chaque dollar investi. 
Ces bénéfices vont parfois bien au-delà de ces 
estimations pour certains programmes plus 
intensifs avec un suivi à long terme34.

Un rapport du Conference Board du Canada  
a estimé en 2017 que chaque dollar additionnel 
investi dans l’éducation pendant la petite enfance 
au Canadaa pourrait rapporter jusqu’à 5,83 $  
en retombées économiques. Cela s’explique 
notamment par :

	• la hausse du taux de participation des parents 
au marché du travail

	• l’amélioration de la performance des élèves  
à l’âge scolaire

	• l’augmentation de leurs revenus potentiels  
à l’âge adulte

	• la diminution du nombre de familles vivant  
sous le seuil de la pauvreté et du recours  
aux programmes d’assistance sociale35.

Une étude publiée par Deloitte en 2025 montre 
qu’améliorer l’accès précoce aux traitements de 
trois maladies chroniques pédiatriques (diabète  
de type 1, troubles anxieux et dépressifs, épilepsie 
pharmacorésistance) au Canada pourrait générer 
des retours sociaux positifs pour l’État. L’analyse 
estime que chaque dollar investi dans un 
meilleur accès aux soins pourrait produire 
entre 1,39 $ et 4,89 $ de bénéfices, selon  
le problème de santé traité. Ces bénéfices 
s’expliquent entre autres par :

	• une réduction des coûts de santé à long terme

	• une amélioration du parcours scolaire

	• une participation économique plus forte  
à l’âge adulte.

L’étude souligne aussi qu’investir plus tôt dans  
le parcours de soins d’un enfant permet d’obtenir 
un meilleur rendement de l’investissement en 
diminuant les effets durables de la maladie sur 
l’enfant et sa famille36.

Rendement de l’investissement selon  
les types de problèmes de santé

Investissement
initial

Troubles anxieux
et dépressifs

Diabète
de type 1

Épilepsie
pharmacorésistante

0 $ 1 $ 2 $ 3 $ 4 $ 5 $

1,00 $

1,39 $

3,96 $

4,89 $

100 %

139 %

396 %

489 %

Source : DELOITTE. Thrive: The economic case for investing in children’s health, 2025.
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Les estimations produites par ces différentes 
études varient selon le type de programme, la 
population ciblée et l’horizon temporel considéré. 
Elles illustrent avant tout le potentiel économique 
élevé de certains investissements bien conçus.  
Il est à noter que les analyses économiques sont 
limitées dans leur capacité à évaluer certains 
bénéfices, comme le bien-être, la cohésion sociale 
ou les effets intergénérationnels, qui sont difficiles 
à traduire en dollars37. Le rendement réel de  
ces investissements est donc généralement 
sous-estimé.

Le coût de l’inaction
Le fait de ne pas investir ou d’investir de manière 
inadéquate pendant la petite enfance peut 
entraîner des pertes économiques substantielles, 
ainsi que des dépenses supplémentaires pour 
l’État et la société. Plusieurs études montrent  
que l’absence d’investissements préventifs  
en petite enfance se traduit par des coûts 
économiques importants et mesurables, 
correspondant aux dépenses et aux pertes  
de croissance économique qui auraient pu être 
évitées par des interventions plus précoces.

En 2023, le rapport du Council for a Strong 
America a estimé que le manque de places  
en services de garde éducatifs représente, pour 
l’Arizona, des pertes économiques annuelles 
d’approximativement 4,7 milliards de dollars 
américains, soit environ 0,9 % du PIB de 
l’Arizonab. Ce montant aurait représenté environ  
4,82 milliards de dollars canadiens en 2023c.

b.	 Le PIB de l’Arizona en 2023 était estimé à 522,8 milliards de dollars américains.
c.	 Le PIB du Québec en 2023 était estimé à 535,2 milliards de dollars canadiens.

	• L’Arizona perd 725 millions de dollars américains 
par an en recettes fiscales, soit environ 0,14 % 
du PIB de l’Arizona.

	• Les familles perdent 3 milliards de dollars 
américains par an en revenus et en frais liés  
à la recherche d’emploi, soit environ 0,57 %  
du PIB de l’Arizona.

	• Les employeurs perdent 958 millions de dollars 
américains par an en raison de la baisse de 
productivité, soit environ 0,18 % du PIB  
de l’Arizona38.

Bien que l’Arizona présente un contexte 
démographique, économique et institutionnel 
différent de celui du Québec, cette estimation 
demeure utile pour illustrer l’ampleur des  
enjeux économiques liés à l’accessibilité  
des services de garde.

Les investissements en petite enfance 
améliorent les conditions de départ, 
soutiennent les familles et augmentent 
les chances de réussite des enfants. 

À l’inverse, des investissements 
insuffisants ou mal ciblés accentuent  
les inégalités dès les premières années 
de vie, ce qui entraîne des coûts  
sociaux et économiques importants  
pour le Québec.
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Des conditions qui peuvent modifier  
le cerveau des enfants
L’intensité du développement durant les 
premières années de vie, dont la grossesse, 
signifie qu’en contrepartie, c’est aussi une 
période de grande vulnérabilité parce  
que le développement de l’enfant dépend  
des expériences vécues et des stimulations 
reçues. Les expériences adverses,  
c’est-à-dire des situations d’abus physiques 
et émotionnels, de négligence et de 
dysfonctionnements au sein du milieu  
de vie de l’enfant, qui s’accumulent  
et persistent, peuvent entraîner  
des répercussions négatives sur  
le développement du cerveau39.

La présence prolongée de facteurs de  
stress, comme l’insécurité alimentaire,  
le logement instable ou les tensions familiales 
liées aux difficultés financières sont aussi 
susceptibles de modifier la structure du 
cerveau. La production excessive de cortisol, 
engendrée par le stress chronique, peut 
altérer deux parties du cerveau, l’hippocampe 
et le cortex préfrontal. Celles-ci jouent  
un rôle clé sur le plan de la mémoire, des 
apprentissages et de la régulation du stress 
et des émotions. Un hippocampe plus petit 
constitue un prédicteur de résultats scolaires 
plus faibles40.

Une récente étude menée aux États-Unis 
souligne que ces écarts peuvent être évités. 
En comparant 17 États américains, les 
chercheurs ont observé que, dans les  
États où les politiques sociales sont plus 
généreuses, notamment en matière d’aide 
financière, de crédits d’impôt et d’accès  
aux soins de santé, l’écart de volume de 
l’hippocampe entre enfants issus de milieux 
défavorisés et favorisés est réduit d’environ 
34 %. Les inégalités sociales de santé 
mentale, notamment les troubles anxieux  
et dépressifs, diminuent de près de moitié.

Ces résultats suggèrent que les inégalités 
observées en matière de développement 
cérébral et de santé mentale pourraient 
être partiellement atténuées par des 
investissements sociaux plus généreux41.
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CHAPITRE 2

L’état de situation  
au Québec



À retenir
	• Des tout-petits grandissent dans des  
conditions qui peuvent compromettre leur 
développement et ainsi modifier leur trajectoire 
de vie. Cette situation peut entraîner des coûts 
supplémentaires pour la société, comme  
ceux liés au décrochage scolaire.

	• Des situations telles que la pauvreté, l’isolement 
social, la violence familiale ou le fait de vivre 
dans un logement inadéquat peuvent avoir des 
conséquences réelles sur le développement  
des tout-petits à court et à long terme.

	• Le Québec a longtemps été un chef de file  
pour ses mesures innovantes en petite enfance.  
Il se démarque encore des autres provinces, 
mais accuse un certain retard par rapport  
à des pays comparables de l’Organisation  
de coopération et de développement 
économiques (OCDE).

Ce chapitre dresse un portrait de la situation actuelle  
des tout-petits et de leurs conditions de vie. Les facteurs 
de risque et leurs répercussions potentielles sur le 
développement des tout-petits sont mis en lumière.  
Des comparaisons entre le Québec et les autres provinces 
et d’autres pays sont utiles pour mettre en évidence  
les forces des politiques québécoises en petite enfance  
et les possibilités de faire mieux pour améliorer les 
conditions de développement des tout-petits et, par  
le fait même, réaliser des économies à long terme.



Des inégalités  
avant même l’entrée  
à la maternelle
Les données récentes indiquent que des tout-
petits au Québec grandissent dans des conditions 
qui compromettent leur développement et leur 
bien-être. Cette tendance préoccupante renforce 
la nécessité d’agir dès maintenant afin d’éviter, 
entre autres, des coûts sociaux et économiques, 
comme ceux liés au décrochage scolaire, aux 
difficultés de santé mentale ou à un accès limité  
au marché du travail.

L’Enquête québécoise sur le développement 
des enfants à la maternelle est une 
enquête populationnelle réalisée tous les 
cinq ans auprès de plus de 78 000 enfants 
partout au Québec. Elle mesure  
le développement des enfants dans  
cinq domaines : santé physique et bien-
être, compétences sociales, maturité 
affective, développement cognitif et 
langagier, habiletés de communication  
et connaissances générales.

Les données les plus récentes de l’Enquête 
québécoise sur le développement des enfants  
à la maternelle montrent une hausse continue  
de la proportion d’enfants vulnérables sur  
les plans cognitif, socioémotionnel et moteur 
depuis près de dix ans.

La proportion d’enfants qui présentent une 
vulnérabilité dans au moins un des cinq domaines 
de développement mesurés augmente depuis 
2012, passant de 25,6 % à 28,7 % en 2022.  
Cela représente environ 24 230 enfants42.  
L’objectif gouvernemental en 2015 était de  
réduire la proportion d’enfants vulnérables  
à 20 % d’ici 202543.

Proportion d’enfants de maternelle 5 ans vulnérables  
dans au moins un domaine de développement au Québec

25,6 %

2012

27,7 %

2017

28,7 %

2022

Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise  
sur le développement des enfants à la maternelle, 2012, 2017 et 2022.
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Les écarts sont particulièrement marqués selon  
le revenu du ménage. En 2022, 43,8 % des 
enfants de maternelle vivant dans une famille  
à faible revenu étaient vulnérables dans  
au moins un domaine de développement, 
comparativement à 17,5 % dans les ménages  
à revenu élevé. Cette proportion diminue à  
mesure que le revenu du ménage augmente44.

Proportion d’enfants de maternelle 5 ans vulnérables 
dans au moins un domaine de développement selon  
le revenu du ménage en 2022 au Québec

Faible
revenu

Revenu
moyen-faible

Revenu
moyen-élevé

Revenu
élevé

43,8 % 30,5 % 24,1 % 17,5 %

Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise  
sur le développement des enfants à la maternelle, 2022, Enquête québécoise sur  
le parcours préscolaire des enfants de maternelle 2022, compilation spéciale.

d.	 Le taux de sorties sans diplôme ni qualification ne permet pas d’isoler le nombre de décrochages scolaires. Il mesure la proportion d’élèves  
qui quittent définitivement le système scolaire secondaire à la fin de leur parcours, quel que soit le temps qu’il a duré, sans avoir obtenu  
de diplôme d’études secondaires (DES) ni de qualification (par exemple un certificat de formation à un métier semi-spécialisé).  
Le taux de sorties sans diplôme ni qualification combine le nombre de décrochages, l’émigration, la mortalité et à la morbidité.

Des répercussions à long terme
Sur le plan du développement, les enfants 
n’amorcent pas leur parcours scolaire sur la même 
ligne de départ. Ce constat est préoccupant, 
puisque le fait de ne pas avoir les compétences 
nécessaires lors de l’entrée à la maternelle 
constitue un facteur de risque important de 
difficultés scolaires plus tard au cours de leur 
cheminement scolaire45. Ultimement, cela peut 
augmenter les probabilités de redoubler une 
année ou d’abandonner l’école.

Taux de sorties sans diplôme ni qualification  
au secondaired en 2023-2024 au Québec

14,2 %
Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC.  
Sorties sans diplôme ni qualification au secondaire, 2025.
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Pourcentage d’élèves ayant redoublé au primaire  
ou au secondaire au Québec et au Canada

Québec Canada

2003 21,4 % 10,2 %

2009 14,4 % 7,1 %

2012 15,1 % 6,7 %

2015 11 % 5,2 %

2018 11,5 % 5,1 %

Source : HAECK, C., G. LACROIX et G. SANTAROSSA. Les effets du redoublement 
sur la réussite scolaire des élèves au Québec : une évaluation économétrique, 2022.

Le taux de redoublement au primaire  
et au secondaire est plus élevé au 
Québec que la moyenne dans le reste  
du Canada46.

Redoubler une année est associé à une plus  
faible probabilité d’obtenir un diplôme d’études  
secondaires en 7 ans et à une plus grande  
probabilité de mettre fin à son parcours scolaire  
sans diplôme ni qualification47.

Le taux d’obtention du diplôme d’études  
secondaires dans les délais prévus offre une  
autre perspective sur le parcours scolaire  
des jeunes au Québec. Il correspond au  
pourcentage d’une cohorte de jeunes qui  
terminent leurs études secondaires dans  
les trois ans suivant le début de la 4e secondaire  
au Québec. En 2018-2019, le taux d’obtention  
du diplôme d’études secondaires dans le  
délai prévu s’est situé à 75 % au Québec,  
comparativement à 83 % en Ontario48.

Taux d’obtention du diplôme d’études secondaires  
dans le délai prévu en 2018-2019

Québec

75 %
83 %

Ontario
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. Accroître le potentiel économique  
du Québec – Des ambitions et des moyens pour y parvenir, 2023.

Le taux de sorties sans diplôme ni qualification 
au secondaire mesure la proportion de jeunes  
qui quittent définitivement le système scolaire 
sans avoir obtenu de diplôme ou de qualification 
reconnue. Bien que ce taux se soit amélioré  
au cours des dernières années, malgré une 
hausse observée durant la pandémie de  
la Covid-19, les écarts entre les garçons  
et les filles demeurent importants.

	• Le taux chez les garçons en 2023-2024 : 16,7 %

	• Le taux chez les filles en 2023-2024 : 11,6 %49

Ce taux est également plus élevé dans le réseau 
scolaire public que dans le réseau privé.

	• Taux dans le réseau public en 2023-2024 : 15,8 %

	• Taux dans le réseau privé en 2023-2024 : 7,4 %50

20Perspective économique sur le développement des tout-petits L’état de situation au Québec



Les effets cumulatifs  
des facteurs de risque  
sur les trajectoires de vie
La vulnérabilité sur le plan du développement résulte 
rarement d’un facteur unique ou de caractéristiques 
individuelles isolées, mais plutôt d’un cumul de 
conditions défavorables, telles que la pauvreté, 
l’isolement social, les logements inadéquats, le stress 
parental, la violence familiale. Ces déterminants 
interagissent et se renforcent mutuellement.

Chaque facteur de risque supplémentaire 
augmenterait de 68 % le risque de ne pas  
obtenir son diplôme d’études secondaires51.

Les enfants qui grandissent dans des 
environnements défavorables risquent plus de :

	• présenter des retards de développement 
cognitif, langagier ou moteur

	• rencontrer des problèmes de santé chroniques

	• connaître des difficultés d’adaptation sociale  
et scolaire

	• vivre une plus forte exposition au stress  
et à la détresse psychologique parentale52.

Une proportion croissante de tout-petits  
vit dans des familles à faible revenu
La précarité économique représente un facteur  
de risque majeur, étant donné que plusieurs 
difficultés que peuvent vivre les familles découlent 
directement du manque de ressources 
financières53.

Après avoir reculé pendant près d’une décennie,  
la proportion de tout-petits vivant dans  
une famille à faible revenu est en hausse  
au Québec. Malgré une baisse pendant la 
pandémie, grâce à la Prestation canadienne 
d’urgence (PCU) notamment, la proportion  
est passée de 11,4 % en 2022 à 12,1 % en 202354. 
Cette tendance à la hausse est préoccupante,  
car les enfants vivant dans une famille à faible 
revenu risquent plus, entre autres, de vivre  
en situation d’insécurité alimentaire55 ou de 
rencontrer davantage d’obstacles dans l’accès  
à des services de qualité56.

Taux de faible revenu selon la Mesure du faible revenu (MFR) après impôt chez les enfants de 0 à 5 ans au Québec

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Note : La façon d’estimer le taux de faible revenu a été modifiée : les familles dont aucun membre n’est résident permanent sont maintenant exclues. Les données présentées  
ont été révisées afin d’en tenir compte.
Source : STATISTIQUE CANADA. Fichier des familles T1, données adaptées par l’Institut de la statistique du Québec.
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L’augmentation du coût de la vie  
réduit les revenus disponibles

1/4 des parents  
(25,4 %)

considérait qu’il n’avait pas les moyens  
de subvenir aux besoins de base de  
leur famille en 2022 au Québec.
Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC.  
Enquête québécoise sur la parentalité 2022, 2023.

Les parents en situation de précarité financière 
ressentent davantage de stress, comparativement 
aux parents plus aisés, ce qui peut avoir des 
répercussions négatives sur leurs interactions 
avec leur tout-petit et sur leur capacité à bien 
répondre aux besoins de celui-ci57.

De plus, le fait de ne pas avoir un revenu suffisant 
peut obliger les familles à réduire leurs dépenses 
dans les loisirs, l’habillement et la culture58.  
La littérature souligne que ces dépenses sont 
essentielles pour assurer un développement 
optimal et l’accès à une diversité d’expériences 
stimulantes59.

La pauvreté infantile a également des effets 
néfastes sur la santé des enfants, en particulier  
sur le taux de mortalité précoce et sur les 
probabilités de développer des maladies,  
telles que le diabète60 et l’asthme61.

Une hausse de la négligence  
envers les enfants
La maltraitance et la négligence ont des 
conséquences importantes et durables sur  
le développement global des enfants. Elles 
augmentent le risque d’avoir un parcours marqué 
par des difficultés scolaires, des problèmes  
de santé mentale et des comportements  
à risque plus tard62.

La négligence se produit lorsque les besoins de 
base de l’enfant ne sont pas comblés, comme être 
nourri, logé, vêtu adéquatement. Dans plusieurs 
cas, cette absence de réponse aux besoins  
de l’enfant découle d’un manque de ressources, 
plutôt que d’abus ou de violence dirigés contre 
l’enfant63. La pauvreté n’est pas une cause  
directe de la négligence, mais elle en constitue  
un facteur de risque reconnu, notamment  
parce qu’elle augmente le stress parental  
et réduit la capacité des familles à répondre  
aux besoins essentiels de leurs enfants64.

Durant l’année 2025-2026, il y a eu 10 190 enfants 
de 0 à 5 ans dont la situation a été prise en charge 
par la DPJ. Il s’agit d’une augmentation de près  
de 25 % par rapport à 2018-201965.

En 2025-2026, les principaux motifs de prise  
en charge par la Direction de la protection de la 
jeunesse étaient la négligence (5,1 pour 1 000) et 
le risque sérieux de négligence (6,6 pour 1 000)66.
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Certains tout-petits sont davantage  
exposés aux risques
Les données de l’Enquête québécoise sur  
le parcours préscolaire des enfants de  
maternelle montrent que certaines conditions 
socioéconomiques, comme le faible revenu, 
peuvent accroître le risque que le tout-petit 
présente des enjeux de développement.  
Les enfants issus de familles immigrantes  
ou appartenant aux communautés des  
Premières Nations, Métis et Inuit sont également 
surreprésentés parmi les enfants présentant  
des vulnérabilités, ce qui reflète, entre autres,  
des inégalités structurelles d’accès  
aux services et des conditions de vie  
plus précaires67.

Les disparités régionales accentuent également 
ces écarts, notamment entre les milieux urbains  
et les régions éloignées ou nordiques. Ces inégalités 
peuvent se manifester tant sur le plan de la santé 
(ex. : troubles de la vue non corrigés, déficits 
nutritionnels), que dans la sphère sociale  
(ex. : accès limité au jeu, à la culture et aux 
activités de loisirs)68.

Des facteurs de protection peuvent atténuer 
l’influence des facteurs de risque et changer 
favorablement la trajectoire de développement 
d’un enfant. Par exemple, un enfant qui grandit 
dans une famille à faible revenu et dont les parents 
sont isolés est plus à risque sur le plan du 
développement que celui qui vit également dans 
une famille à faible revenu, mais dont les parents 
ont un solide réseau social69. L’exposition  
à certaines conditions durant la petite enfance 
peut augmenter la probabilité de difficultés  
sur le plan développemental, sans pour autant  
les rendre inévitables. 

e.	 Ces données incluent les enfants de 0 à 5 ans vivant dans les réserves et ceux vivant hors des réserves (terminolgie de Statistique Canada).  
Il s’agit du taux de faible revenu selon la Mesure de faible revenu après impôt.

f.	 Ces données incluent les enfants de 0 à 5 ans vivant dans les réserves et ceux vivant hors des réserves (terminolgie de Statistique Canada).  
Il s’agit du taux de faible revenu selon la Mesure de faible revenu après impôt.

g.	 La catégorie « lorsque ce n’est pas le cas » inclut les situations suivantes : un parent est né au Canada et un parent réside au Canada depuis moins 
de 5 ans ; les deux parents (ou le parent seul) sont nés au Canada ; les deux parents (ou le parent seul) résident au Canada depuis 5 ans ou plus ;  
un parent est né au Canada et un parent réside au Canada depuis 5 ans ou plus.

Selon les données du recensement de 
2021e, au Québec, la proportion d’enfants 
de 0 à 5 ans vivant dans une famille  
à faible revenu est plus élevée parmi  
les enfants qui vivent dans une famille 
monoparentale (27,2 %) que parmi ceux 
qui vivent dans une famille biparentale 
(4,7 %)70.

Selon les données du recensement de 
2021f, la proportion d’enfants de 0 à 5 ans 
vivant dans une famille à faible revenu au 
Québec est plus élevée parmi les enfants 
dont les deux parents ou le parent 
monoparental résident au Canada 
depuis moins de 5 ans (23,1 %) que 
lorsque ce n’est pas le cas (7,3 %)g, 71.

La proportion d’enfants de 0 à 5 ans 
vivant dans une famille à faible revenu  
est sensiblement plus élevée dans le 
Nord-du-Québec que dans le reste  
du Québec. Elle était de 38,6 %  
en 2022, comparativement à 12,1 %  
pour l’ensemble du Québec72.

Les trajectoires ne sont pas figées. 
Différentes mesures peuvent 
influencer favorablement les 
trajectoires. Il est possible d’agir 
sur plusieurs fronts.
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Les facteurs de risque  
et les répercussions 
potentielles

Le tableau suivant présente différents facteurs de 
risque associés au développement des tout-petits. 
Les facteurs retenus sont parmi ceux dont les 
répercussions potentielles sur le développement 
des tout-petits sont les mieux documentées par  
la recherche et les plus tangibles dans la réalité 
québécoise. Ces facteurs sont principalement  
en lien avec les conditions de vie dans lesquelles 
grandissent les tout-petits.

À la lecture du tableau, il est important  
de prendre en considération les éléments 
suivants :

	• Un facteur de risque n’est pas une cause  
directe. Il s’agit d’une condition qui est associée 
à une plus forte probabilité qu’un enfant 
rencontre certaines difficultés, sans pour  
autant les garantir.

	• Chaque facteur de risque peut être associé  
à des répercussions potentielles sur le bien-être 
et le développement des tout-petits. Cela ne 
signifie pas que tous les enfants exposés  
vivront les mêmes conséquences. De nombreux 
tout-petits se développent bien malgré la 
présence de facteurs de risque.

	• La combinaison de plusieurs facteurs  
peut amplifier les risques73.

	• Les répercussions potentielles présentées  
dans le tableau ne sont pas exhaustives  
et sont présentées à titre indicatif seulement.
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Survol des données sur les facteurs de risque touchant les 0-5 ans et les répercussions  
sur leur développement, au Québec

h.	 Un logement est considéré comme non acceptable lorsque celui-ci n’atteint pas au moins l’une des trois normes d’acceptabilité  
(abordabilité, taille et réparations majeures) établies par la Société canadienne d’hypothèques et de logement.

Proportion d’enfants, de parents  
ou de milieux concernés

Répercussions potentielles sur le bien-être et le développement 
des tout-petits documentées par la recherche

Précarité économique

En 2023, plus d’un enfant de 0 à 5 ans  
sur 10 (12,1 %) vivait dans une famille 
sous le seuil de faible revenu74.

Augmentation du risque de :

	• Problèmes de santé (ex. : asthme et infections respiratoires)75

	• Difficultés d’attention et d’hyperactivité et problèmes émotionnels 
et anxiété76

	• Troubles anxieux et dépression pendant l’adolescence  
et l’âge adulte77

	• Difficultés sur les plans du développement cognitif et du langage78

	• Perturbations du sommeil79

Selon l’EQP, en 2022, environ le quart 
des parents d’enfants de 6 mois à 5 ans 
(25,4 %) percevait son revenu comme 
étant insuffisant pour couvrir leurs 
besoins de base80.

Insécurité alimentaire

En 2023, plus d’un enfant sur 4 (28,8 %) 
âgé de 0 à 5 ans était en situation 
d’insécurité alimentaire81.

Augmentation du risque de :

	• Carences en micronutriments (ex. : fer, zinc, folates)82

	• Symptômes d’hyperactivité et d’inattention83

	• Difficultés sur les plans du développement cognitif,  
moteur et neurophysiologique84

	• Retards de croissance85

Logement non acceptable

En 2021, plus d’un enfant de 0 à 5 ans  
sur 4 (25,7 %) vivait dans un logement 
non acceptableh, 86. Augmentation du risque de :

	• Difficultés sur les plans du développement socioémotionnel, 
comportemental et cognitif87

	• Problèmes de santé (ex. : allergies, asthme, infections)88

	• Perturbations du sommeil89

Selon l’EQPPEM 2022, environ 1 enfant  
de maternelle 5 ans sur 10 (10,6 %)  
vivait dans un logement où on trouvait  
au moins une forme de nuisance 
(moisissure, odeurs ou problèmes 
d’insectes ou de rongeurs)90.

Abréviations utilisées dans le tableau :
EQP 2022 : Enquête québécoise sur la parentalité 2022
EQPPEM 2022 : Enquête québécoise sur le parcours préscolaire des enfants à la maternelle 2022
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Proportion d’enfants, de parents  
ou de milieux concernés

Répercussions potentielles sur le bien-être et le développement 
des tout-petits documentées par la recherche

Milieu de vie défavorisé (quartier, ville)

En 2021, la proportion d’enfants de  
0 à 5 ans qui vivait dans les milieux 
considérés comme les plus défavorisés 
selon l’indice de défavorisation matérielle 
variait de 6,4 % à 81,5 %, selon  
les régions91. Augmentation du risque de :

	• Vulnérabilités sur le plan du développement global92

	• Difficultés d’adaptation sociale et scolaire93
Selon l’EQP 2022, plus de 1 parent 
d’enfant de 6 mois à 5 ans sur 5 (21,1 %) 
ayant un faible revenu habitait dans un 
quartier ou un milieu de vie perçu comme 
peu sécuritaire94.

Négligence ou risque sérieux de négligence

En 2025-2026, chez les enfants de  
0 à 5 ans et parmi les signalements 
retenus par la Direction de la protection 
de la jeunesse, les motifs les plus 
fréquents étaient la négligence  
(4,7 pour 1 000) et le risque sérieux  
de négligence (3,9 pour 1 000)95.

Augmentation du risque de :

	• Difficultés de compréhension et de gestion des émotions96

	• Moins bonnes habiletés cognitives (ex. : mémoire,  
flexibilité cognitive)97

	• Difficultés sur le plan du développement du langage98

	• Abus de substances à l’adolescence99

	• Troubles de santé mentale (ex. : dépression et trouble  
de stress post-traumatique) à l’âge adulte100

	• Difficultés sur le plan de la réussite scolaire101

Instabilité résidentielle / 3 déménagements ou plus  
dans les 5 dernières années

Selon l’EQPPEM 2022, 5,7 % des enfants 
en maternelle 5 ans avaient déménagé  
3 fois ou plus dans les cinq dernières 
années. Cette situation est plus fréquente 
chez certaines familles :

	• Familles à faible revenu (10,9 %)
	• Familles monoparentales (12,0 %)
	• Enfants nés à l’extérieur du Canada 

(19,7 %)102.

Augmentation du risque de :

	• Difficultés sur le plan comportemental103

	• Difficultés d’apprentissage du langage, de la numératie  
et de la littératie104

	• Difficultés sur le plan de la réussite scolaire à court terme105
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Proportion d’enfants, de parents  
ou de milieux concernés

Répercussions potentielles sur le bien-être et le développement 
des tout-petits documentées par la recherche

Pollution environnementale (air, eau, bruit, contaminants)

En 2023, 16 % des services de garde 
éducatifs (centres de la petite enfance, 
services de garde subventionnés et non 
subventionnés) visités présentaient  
des concentrations de plomb dans  
l’eau qui dépassaient la norme  
pour l’eau potable106.

Augmentation du risque de :

	• Problèmes de santé, comme des troubles respiratoires  
(ex. : asthme, infections à répétition)107

	• Visites à l’urgence et hospitalisations pour des problèmes 
respiratoires et cardiovasculaires108

	• Difficultés sur le plan du développement neurologique  
et psychomoteur109

	• Diminution des fonctions pulmonaires110

	• Difficultés d’attention111

	• Faible poids à la naissance112

Exposition à la violence conjugale

Selon l’Enquête sur la violence et la 
négligence familiales dans la vie des 
enfants du Québec, en 2024, 16,3 % des 
enfants de 6 mois à 5 ans ont été exposés 
à au moins une forme de violence entre 
partenaires intimes113.

Augmentation du risque de :

	• Difficultés d’apprentissage114

	• Troubles externalisés (ex. : agressivité, destruction de biens)  
et internalisés (ex. : anxiété, détresse)115

	• Trouble d’attachement116

Isolement social et stress parental

Selon l’EQP 2022, plus de 1 parent  
sur 4 d’enfants âgés de 6 mois à 5 ans 
(26,5 %) déclarait ne se sentir jamais  
ou rarement soutenu par son entourage 
lorsqu’il n’en pouvait plus117.

Augmentation du risque de :

	• Interactions enfant-parent de moins bonne qualité118

	• Difficultés sur les plans émotionnel et comportemental119

	• Faible poids à la naissance120

Selon l’Enquête sur la violence et la 
négligence familiales dans la vie des 
enfants du Québec, en 2024, 23,4 %  
des mères d’enfants de 6 mois à 5 ans 
présentaient des symptômes dépressifs 
modérés à graves121.

Selon l’EQP 2022, environ le quart 
(25,8 %) des parents d’enfants de 6 mois 
à 5 ans affichait un niveau de stress 
parental élevé122.
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Des comparaisons 
interprovinciales  
et internationales
Le Québec est souvent présenté comme un  
chef de file en matière de politiques publiques  
en petite enfance, grâce entre autres à la création 
du réseau des services de garde éducatifs à 
l’enfance subventionnés et de son régime public 
d’assurance parentale. Le modèle québécois  
a inspiré plusieurs provinces canadiennes  
et a suscité l’intérêt à l’international en raison  
de ses mesures généreuses et avant-gardistes.

Les données récentes sur les conditions dans 
lesquelles grandissent les tout-petits au Québec 
montrent que ce statut de chef de file ne met pas  
le Québec à l’abri d’enjeux importants. Même  
si le Québec fait bonne figure au Canada lorsqu’il 
est question des investissements dans la petite 
enfance, d’autres pays se démarquent sur la  
scène internationale.

Le positionnement du Québec  
par rapport au Canada
Les comparaisons interprovinciales restent 
limitées par l’absence de données exhaustives, 
mais les données disponibles révèlent des  
écarts entre le Québec et les autres provinces 
canadiennes.

Les investissements en éducation à la petite 
enfance et dans certains services aux familles

De 1997-1998 à 2000-2001, les investissements  
du Québec dans le domaine spécifique de 
l’éducation à la petite enfance ont augmenté  
de 264 % en trois ans, soit une hausse moyenne 
de 88 % par année. Cette hausse des dépenses 
est principalement attribuable à la mise en place 
du réseau des services de garde éducatifs durant 
cette période. À partir du milieu des années 2000, 
le taux de croissance annuelle des investissements 
a ralenti pour se stabiliser autour de 4 % par année.

Dans les autres provinces canadiennes, la 
croissance des investissements en éducation  
à la petite enfance était beaucoup plus modeste, 
soit environ 8 % par année en moyenne durant  
les décennies 1990 et 2000. Elles ont ensuite 
accéléré leurs investissements durant la  
décennie 2010, ce qui a réduit l’écart entre  
elles et le Québec. La baisse des investissements 
en 2020 au Québec s’explique en partie par la 
sous-utilisation du crédit d’impôt remboursable 
pour frais de garde. Ce crédit, particulièrement 
généreux comparativement au reste du Canada,  
a été peu réclamé cette année-là en raison de  
la fermeture des services de garde éducatifs  
à l’enfance pendant la pandémie123.
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Si l’on tient compte à la fois des investissements 
liés à l’éducation à la petite enfance et de certains 
investissements dans les services aux familles, 
ceux-ci représentaient 4,8 % des dépenses 
gouvernementales au Québec en 2023, contre 
3,6 % en Ontario. Ce calcul inclut le financement 
public des services de garde subventionnés, les 
crédits d’impôt pour frais de garde, les maternelles 
4 et 5 ans, ainsi que diverses initiatives 
communautaires (organismes communautaires 
Famille, haltes-garderies et centres de pédiatrie 
sociale en communauté). Il est à noter que ces 
chiffres ne constituent pas un portrait exhaustif  
de l’ensemble des investissements publics en 
petite enfance et en soutien aux familles124.

Part des dépenses gouvernementales consacrées à l’éducation à la petite enfance et à certains services  
aux familles au Québec et dans d’autres provinces, 2011-2023
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Note : Calculs effectués à partir des profils provinciaux de 2011, de 2014, de 2017, de 2020 et de 2023 du rapport sur l’éducation à la petite enfance du Atkinson Centre for Society 
and Child Development, Université de Toronto.
Source : BOUCHER, G. Investissements en petite enfance : le Québec est-il encore un chef de file ?, Observatoire des tout-petits, 2024.

29Perspective économique sur le développement des tout-petits L’état de situation au Québec



Le réseau des services de garde  
éducatifs à l’enfance

Les données de Statistique Canada et du 
Childcare Resource and Research Unit (CRRU) 
montrent que le Québec se distingue des autres 
provinces canadiennes par :

	• un financement public direct aux services  
de garde éducatifs, plutôt que des aides  
versées uniquement aux parents

	• la structure publique et réglementée du réseau 
avec des normes de qualité encadrées par l’État

	• des frais de garde généralement moins élevés 
pour les familles

	• la proportion beaucoup plus élevée d’enfants 
ayant accès à des services de garde 
subventionnés125.

Avant la mise en place du réseau de services  
de garde éducatifs subventionnés, les parents 
québécois payaient des frais de garde 
comparables à ceux des autres provinces.  
La création du réseau en 1997 a eu des effets  
sur l’évolution des frais au Québec. De 1984  
à 2019, les frais de garde avaient augmenté  
de façon marquée dans toutes les provinces 
canadiennes, à l’exception notable du Québec  
et du Manitoba126.

Les frais annuels de garde pour les enfants de 0 à 2 ans au Canada, 1984 et 2019 (en dollars de 2019)
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Les frais annuels de garde pour les enfants de 3 à 5 ans au Canada, 1984 et 2019 (en dollars de 2019)
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Note : Les frais de 1984 ont été ajustés en fonction de l’inflation pour les rendre comparables aux frais de 2019. Les données de 2019 ont été collectées en zone urbaine.
Sources : CLEVELAND, G. Early Learning and Child Care in Canada: Where Have We Come From, Where Are We Going?, IRPP Insight, 2022. Pour 1984 : RUBIN TODRES 
CONSULTANTS, The price of child care in Canada: A national survey, 1984. Pour 2019 : MACDONALD, D., et M. FRIENDLY. In Progress: Child Care Fees in Canada, 2020.
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Le Régime public d’assurance parentale

Ailleurs au Canada, les prestations de congé 
parental sont administrées par le programme 
fédéral d’assurance-emploi. Au Québec,  
le régime se distingue notamment par :

	• ses prestations plus généreuses
	• son accessibilité
	• le congé de paternité réservé au père  
ou au coparent127.

Au Québec, il existe trois types de congés liés  
à la naissance : des congés de maternité exclusifs  
à la mère, des congés exclusifs au père ou  
au second parent et des congés parentaux 
partageables entre les parents. Pour l’adoption,  
il existe également des prestations exclusives à 
chaque parent et des prestations partageables128.

Le recours aux prestations parentales par les 
conjoints admissibles mesure spécifiquement la 
proportion des pères ou des conjoints (qui ne sont 
pas la mère biologique) qui respectent les critères 
d’admissibilité et qui ont demandé ou eu l’intention 
de demander des prestations parentales. En 2022, 
93 % des conjoints admissibles au Québec ont 
demandé ou ont eu l’intention de demander des 
prestations parentales à la suite d’une naissance  
ou d’une adoption, comparativement à seulement 
31 % dans le reste du Canada. Même si ce taux  
a progressé ailleurs au pays depuis l’introduction 
en 2019 d’une nouvelle prestation parentale 
partagée fédérale, l’écart avec le Québec  
reste considérable129.

Recours aux prestations parentales par les conjoints admissibles  
au Québec par rapport au reste du Canada de 2006 à 2022
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Source : STATISTIQUE CANADA. Enquête sur la couverture de l’assurance-emploi, 2024.
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Depuis l’introduction du RQAP en 2006 au 
Québec, plus de parents prennent un congé 
parental et la durée de celui-ci est plus longue 
qu’auparavant130. Avant l’introduction des 
semaines réservées aux pères, en 2006, à peine  
1 père sur 5 prenait quelques jours de congé  
de paternité131.

En 2021, 73,8 % des pères québécois ont pris  
un congé de paternité après l’arrivée de leur  
bébé, comparativement à 29,9 % des pères  
dans le reste du Canada132.

Depuis la création du RQAP en 2006, le 
nombre de parents qui ont bénéficié d’un 
congé parental a été significativement 
plus élevé au Québec que dans le reste 
du Canada. Ces écarts importants sont 
liés aux particularités du RQAP, qui le 
rendent plus avantageux par rapport à ce 
qui est prévu en vertu du régime fédéral 
d’assurance-emploi.

Taux de participation au RQAP pour les mères et les pères au Québec de 2006 à 2022
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Note : Ce taux ne comprend que les naissances et exclut les adoptions. Le profil des prestataires est produit annuellement avec un délai d’au moins 78 semaines.
Source : CONSEIL DE GESTION DE L’ASSURANCE PARENTALE. Profil des prestataires du Régime québécois d’assurance parentale – Cohorte 2022, 2023.
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En 2021, une nouvelle mesure a été introduite  
pour inciter les parents à partager davantage  
les prestations parentales. Lorsque chacun des 
deux parents utilise au moins 6 à 8 semaines de 
prestations partageables (selon le régime choisi), 
ils ont droit à 3 ou 4 semaines additionnelles de 
prestations partageables. Cette mesure vise  
à encourager un partage plus équitable du congé 
parental entre les deux parents. Depuis, on 
remarque que les pères prennent une part 
croissante des semaines de prestations 
partageables133. La proportion de familles dont  
les deux parents sont prestataires et se partagent 
les prestations parentales a augmenté dans les 
dernières années, passant de 27 % en 2020 à 
44 % en 2026. Le nombre moyen de semaines  
de prestations utilisées par les mères qui ont 
donné naissance en 2023 demeure supérieur à 
celui des pères, soit 45 semaines pour les mères 
et 11 pour les pères134.

Grâce à des politiques avantageuses, telles  
que le RQAP et le réseau des services de garde 
éducatifs subventionnés, des chercheuses 
suggèrent que le Québec est la province 
canadienne où la « pénalité à la maternité »  
est la moins importante135. La « pénalité à  
la maternité » désigne la baisse de revenu,  
le ralentissement de carrière et les désavantages  
à l’embauche que peuvent subir les femmes après 
la naissance d’un enfant. En 2024, 85,1 % des 
mères ayant un enfant de moins de 6 ans résidant 
au Québec participaient au marché du travail, 
comparativement à 78,6 % des mères résidant  
en Ontario136.

Proportion des familles dont les deux parents sont prestataires qui se partagent les prestations parentales au Québec
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Source : CONSEIL DE GESTION DE L’ASSURANCE PARENTALE. Profil des prestataires du Régime québécois d’assurance parentale – Cohorte 2023, 2026.
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Le positionnement du Québec  
sur la scène internationale
Si le Québec se distingue avantageusement  
du reste du Canada lorsqu’il est question des 
politiques et des programmes voués à la petite 
enfance, son positionnement en tant que modèle à 
suivre apparaît plus contrasté lorsqu’on le compare 
à certains pays de l’Organisation de coopération  
et de développement économiques (OCDE).

Même si le Québec n’est pas un pays, il est 
l’autorité qui détient la compétence et qui finance 
principalement l’éducation et les services de garde 
éducatifs à la petite enfance. C’est pourquoi il  
est possible de faire des comparaisons entre  
les investissements réalisés par le Québec  
et d’autres pays.

La prise de congé parental par les pères

Le Québec est le seul endroit en Amérique  
du Nord où un congé de paternité rémunéré est 
réservé exclusivement aux pères admissibles137. 
Toutefois, lorsqu’on compare le nombre de 
semaines qui leur sont spécifiquement réservées, 
soit cinq, le Québec se situe sous la moyenne des 
pays de l’OCDE, qui est d’environ dix semaines138.

Nombre de semaines payées réservées aux pères, certains pays de l’OCDE en 2022
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En Suède, les parents ont droit à 480 jours de 
congé (environ 69 semaines), qu’ils peuvent 
prendre jusqu’aux 12 ans de l’enfant. Ils peuvent 
également transférer une partie de leurs 
prestations parentales à d’autres membres  
de la famille, comme les grands-parents.  
Adopter une telle approche des congés, sans 
toutefois allonger le nombre de semaines de 
prestations, avec des jours non partageables  
entre parents, facilite la conciliation travail-famille 
sans renforcer les inégalités de genre dans  
la répartition des soins139.

L’accès à un service de garde  
éducatif à l’enfance

En 2024, 66,8 % des enfants de 0 à 4 ans 
fréquentaient un service de garde éducatif  
reconnu au Québec140. Bien que plusieurs parents 
fassent le choix de garder leur enfant à la maison, 
le manque de places disponibles et d’autres 
barrières d’accès font en sorte que plusieurs 
familles sont en attente d’une place. Des pays 
européens ont mis en place des politiques pour 
garantir aux enfants âgés de 6 à 18 mois une  
place en service de garde dès la fin du congé 
parental, soit le Danemark, l’Allemagne, l’Estonie,  
la Lettonie, la Slovénie, la Finlande, la Suède  
et la Norvège141.

La Norvège est souvent citée en exemple en raison 
de son réseau de services de garde éducatifs 
subventionnés de haute qualité que fréquentent 
90 % des enfants de 1 à 5 ans142. Tous les 
établissements, qu’ils soient privés ou publics, 
doivent respecter les mêmes critères pour garantir 
la qualité des services offerts. Financé à 85 % par 
l’État et les municipalités, ce modèle repose sur un 
fort consensus politique. L’accès à des services de 
garde abordables et de qualité n’est pas uniquement 
considéré comme un service aux familles, mais 
aussi comme étant un investissement pour la 
société dans son ensemble et l’avenir du pays143.
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CHAPITRE 3

Des investissements 
efficaces



Ce chapitre met en évidence les retombées économiques 
concrètes des investissements en petite enfance pour  
les enfants, leurs familles et la société. Les données  
et les évaluations disponibles montrent que les 
investissements en petite enfance peuvent ainsi être 
considérés comme des mesures hautement rentables, 
permettant à la fois de prévenir des coûts futurs 
importants et de renforcer le développement 
économique et social à long terme.

À retenir
	• Fréquenter un service de garde éducatif de 
qualité et profiter de programmes de transition 
scolaire peuvent faire en sorte que les enfants 
arrivent mieux préparés à l’école, ce qui peut 
influencer positivement leur parcours scolaire  
et réduire les coûts associés au décrochage.

	• Agir sur les conditions économiques des 
familles en augmentant leurs revenus constitue 
une réponse immédiate à la précarité,  
mais aussi un levier à long terme pour briser  
le cycle de la précarité intergénérationnelle.

	• Diminuer les naissances de faible poids, 
améliorer les taux d’allaitement, détecter 
précocement les difficultés de développement  
et réduire la maltraitance permettent d’éviter  
des coûts publics importants et récurrents  
en santé et en services sociaux, en limitant  
la demande de services curatifs plus lourds.

	• Les investissements en petite enfance  
peuvent contribuer à la prospérité économique 
de la société.



L’amélioration  
des trajectoires éducatives
L’éducation débute bien avant l’entrée à la 
maternelle. Dès les premières années de vie,  
les enfants acquièrent des savoir-faire, des 
connaissances et des compétences nécessaires 
au développement de leur plein potentiel.  
Investir dès la petite enfance permet de s’assurer 
que les tout-petits disposent des conditions 
nécessaires pour établir des bases solides sur 
lesquelles reposera leur parcours éducatif144.

Les analyses économiques montrent que 
l’amélioration des taux de diplomation et  
de qualification de la population peut générer  
des bénéfices individuels et sociétaux 
considérables qui se cumulent à long terme145.

En 2024, un peu plus de 2 enfants sur 3 
fréquentaient un service de garde éducatif  
au Québec et 85 % d’entre eux y passaient  
35 heures et plus par semaine. Des environnements 
éducatifs inadéquats durant la petite enfance  
sont considérés comme des facteurs de risque 
développementaux associés à de moins  
bonnes performances scolaires et à certains 
problèmes de comportement durant l’enfance  
et l’adolescence146. À l’inverse, les services de 
garde éducatifs à l’enfance de qualité constituent 
des milieux de prévention et d’éducation qui  
jouent un rôle essentiel pour le développement 
des enfants147.

L’accès à un service  
de garde éducatif de qualité

67 % des enfants de 0 à 4 ans 
fréquentaient un service  
de garde reconnu en 2024.

Source : MINISTÈRE DE LA FAMILLE. Modèle d’estimation de l’offre et de  
la demande de places en services de garde éducatifs à l’enfance, données  
au 31 mai de l’année mentionnée. Institut de la statistique du Québec,  
projections démographiques au 1er juillet de l’année mentionnée.

85 % y passaient 35 heures et plus  
par semaine en 2021.

Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise  
sur l’accessibilité et l’utilisation des services de garde 2021, 2022.

Lorsque les exigences de qualité sont respectées, 
les services de garde éducatifs peuvent contribuer 
à détecter précocement et à prévenir les difficultés 
liées au développement global des enfants.  
Au Québec et à l’international, de nombreuses 
recherches ont montré que la fréquentation  
d’un service de garde éducatif de qualité peut 
favoriser la préparation scolaire, la persévérance 
scolaire et la réussite éducative, en particulier pour 
les enfants issus de milieux défavorisés ou ceux 
dont les mères sont faiblement scolarisées148.

En agissant avant l’entrée à l’école,  
les services de garde éducatifs de qualité 
permettent de réduire la proportion d’enfants 
entrant dans le système scolaire avec des 
besoins accrus, limitant ainsi la pression  
sur les services éducatifs spécialisés  
et les coûts associés.
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La fréquentation de services de garde en 
installation dès le jeune âge est associée 
à une plus grande probabilité d’obtenir  
un diplôme d’études secondaires149.

Chez les garçons, la fréquentation d’un 
service de garde éducatif dès leur jeune 
âge serait associée à une diminution  
de la pauvreté à l’âge adulte150.

Chez les enfants allophones, la 
fréquentation d’un service de garde 
éducatif est associée à une meilleure 
préparation scolaire151.

Une transition scolaire harmonieuse
Le passage à l’école représente une étape 
déterminante dans la vie d’un enfant et de sa 
famille. Une entrée harmonieuse à la maternelle 
repose sur une transition progressive, concertée 
et sécurisante entre le service de garde éducatif  
ou la maison, vers l’école. Lorsque cette transition 
se déroule dans des conditions favorables,  
elle permet à l’enfant de développer des attitudes 
et des émotions positives envers le milieu scolaire, 
favorisant ainsi le bien-être ainsi qu’un sentiment 
de sécurité et de confiance. Elle peut ainsi 
augmenter la motivation des enfants, favoriser  
leur engagement, leur persévérance et leur 
réussite future152.

Le programme Passe-Partout  
est une initiative gouvernementale 
offerte dans des écoles du 
Québec pour promouvoir  
la réussite scolaire des enfants. 

Ce programme gratuit s’adresse aux enfants  
de 4 ans et à leurs parents issus de milieux 
socioéconomiques défavorisés. Il a une double 
mission : favoriser l’engagement du parent  
dans la réussite éducative de son enfant  
et aider l’enfant à s’intégrer harmonieusement  
au milieu scolaire153.

Effets du programme à court terme

Selon l’Enquête québécoise sur le développement 
des enfants à la maternelle 2022, les enfants de 
maternelle 5 ans qui ont participé au programme 
Passe-Partout sont moins susceptibles d’être 
vulnérables que ceux qui n’en ont pas bénéficié,  
et ce, pour tous les domaines de développement 
mesurés dans l’Enquête154.

Une évaluation réalisée en 2018 a également 
souligné qu’en plus des effets positifs sur  
le développement de l’enfant, le programme  
est associé à un renforcement de l’autonomie  
et de la capacité d’adaptation à l’environnement 
scolaire155.

Effets du programme à moyen et long terme

En 2025, une étude s’est intéressée aux effets à 
moyen et long terme du programme Passe-Partout 
sur le cheminement scolaire des enfants y ayant 
participé. Elle démontre des effets significatifs  
et durables sur leurs trajectoires scolaires :

	• Meilleurs résultats aux examens ministériels  
en 4e et 5e secondaire dans plusieurs disciplines

	• Réduction du nombre d’élèves du primaire et du 
secondaire qui ont besoin d’un plan d’intervention 
à cause de difficultés d’apprentissage

	• Augmentation des taux de diplomation  
et de qualification

	• Réduction du risque de décrochage scolaire

	• Diminution du taux de redoublement au primaire 
et au secondaire156.
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Le coût du décrochage scolaire

La réussite éducative ne profite pas uniquement 
aux individus, elle génère des retombées 
économiques et sociales importantes pour 
l’ensemble de la société. Toutefois, au Québec,  
la proportion de jeunes qui obtiennent  
un diplôme ou une qualification dans les  
sept années suivant leur entrée au secondaire 
est en baisse pour la première fois depuis 15 ans. 
En un an, ce taux est passé de 84 % à 82 %157. 
Cette baisse est principalement due à une 
diminution du taux de diplomation et de qualification 
dans les délais prévus chez les élèves issus des 
milieux défavorisés158.

Les coûts élevés pour l’État s’expliquent 
notamment par :

	• un recours accru aux mesures d’aide  
de dernier recours

	• une plus forte probabilité d’avoir des démêlés 
avec la justice

	• des revenus plus faibles en raison  
de perspectives d’emploi réduites159.

Les coûts annuels du décrochage scolaire sont estimés à 29 050 $ par décrocheur,  
ce qui représentait 13,8 milliards de dollars en 2024.

Par décrocheur Total provincial

Perte de revenu par décrocheur 8 704 $ 3,8 G$

Coût pour le gouvernement 23 202 $ 10,1 G$

Coût total 29 050 $ 13,8 G$

Note : La lettre « G » signifie milliards.
Source : LAURIN, F. Coût global du décrochage scolaire au Québec, 2024.
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La réduction  
de la pauvreté
Il existe un fort consensus dans la littérature 
économique et scientifique indiquant que  
les conditions matérielles dans lesquelles 
grandissent les enfants influencent durablement 
leur développement, leur santé et leurs 
perspectives160. Agir sur les conditions 
économiques des familles ayant des tout-petits 
constitue donc une réponse immédiate à la 
précarité. À long terme, l’amélioration des 
conditions de vie des enfants est associée  
à de meilleures perspectives scolaires et 
professionnelles, ce qui peut diminuer le risque 
que la pauvreté se perpétue d’une génération  
à l’autre161.

Briser le cycle de la précarité 
intergénérationnelle

La précarité intergénérationnelle désigne 
le fait que les inégalités économiques  
et sociales se transmettent d’une 
génération à l’autre. Cette transmission 
touche non seulement le revenu, mais 
aussi la santé, le niveau de scolarité  
et le bien-être. Les enfants ayant grandi 
dans des milieux socioéconomiques 
défavorisés se retrouvent plus souvent 
dans les bas échelons de la distribution 
des revenus une fois à l’âge adulte, 
perpétuant ainsi la situation économique 
de leurs parents. Ce phénomène,  
connu sous le nom de transmission 
intergénérationnelle du revenu, illustre  
la persistance des inégalités sociales 
d’une génération à l’autre162.

De meilleurs revenus pour les familles
En complément aux autres mesures, le soutien 
financier direct aux familles peut contribuer à 
réduire la pauvreté puisqu’il augmente leur revenu 
et peut ainsi améliorer les conditions de vie des 
enfants. Un revenu plus stable est notamment 
associé à un environnement familial moins 
stressant et à une meilleure alimentation,  
deux éléments qui soutiennent le développement 
et la santé des tout-petits163.

Des revenus familiaux plus élevés se 
traduisent par des améliorations concrètes 
dans la vie quotidienne des enfants :

	• augmentation des dépenses pour des biens  
et services essentiels liés aux enfants164

	• augmentation de la part des revenus disponibles 
pour les dépenses en culture, en habillement  
et en loisirs165

	• diminution du stress financier parental, un 
facteur reconnu comme influençant le climat 
familial et le développement des enfants166.

Ces effets immédiats sur les conditions de vie 
constituent un levier important de prévention  
en réduisant l’exposition des enfants à des 
environnements marqués par la précarité  
et en rétablissant une meilleure équité.

Les familles québécoises bénéficient d’un 
ensemble de prestations et de crédits d’impôt 
fédéraux et provinciaux qui visent notamment  
à soutenir leur revenu, à réduire le coût de la garde 
d’enfants et à lutter contre la pauvreté infantile.  
Les programmes de soutien financier destinés aux 
familles, tels que l’Allocation famille au provincial 
et l’Allocation canadienne pour enfants au fédéral, 
donnent aux familles une marge de manœuvre 
pour faire des choix qui répondent à leurs besoins.
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Selon une étude publiée en 2025, l’Allocation 
canadienne pour enfants aurait permis à près  
de 300 000 personnes au Québec de passer  
de la classe défavorisée à la classe moyenne, 
tandis que l’Allocation famille aurait permis  
à environ 120 000 personnes d’accéder à  
la classe moyenne en 2018167.

L’Allocation canadienne pour enfants  
est associée à :

	• une réduction de la pauvreté infantile de 
11 % chez les familles monoparentales 
et de 17 % chez les familles biparentales 
en 2018168

	• la sortie de 782 000 enfants de la 
pauvreté de 2015 à 2020169

	• une réduction de l’insécurité alimentaire 
dite grave chez les familles170.

Au Manitoba, le programme 
Healthy Baby Prenatal Benefit 
offre aux femmes enceintes  
ayant un faible revenu une aide 
financière sans condition allant 

jusqu’à 162,83 $ par mois en 2025, pendant les  
six derniers mois de la grossesse171. Les futurs 
parents reçoivent également, par courrier, de 
l’information sur l’allaitement, la nutrition pendant 
la grossesse et le développement de l’enfant.

Une étude populationnelle a évalué les effets  
du programme en comparant trois groupes de 
femmes, soit des femmes à faible revenu ayant 
participé au programme, celles à faible revenu  
n’y ayant pas participé et des femmes à revenu 
plus élevé (non admissibles). Parmi les femmes  
à faible revenu, l’évaluation a permis d’observer 
des effets positifs significatifs sur la santé  
des bébés des mères qui avaient bénéficié  
du programme, comparativement à celles  
qui n’avaient pas participé :

	• moins de naissances prématurées

	• moins de bébés de faible poids

	• taux d’allaitement plus élevé172.

Ce type de programme qui prévoit des transferts 
monétaires modestes et sans condition durant  
la grossesse pourrait favoriser la réduction des 
inégalités sociales de santé des enfants dès  
le début de leur vie.

Bien que le soutien financier direct aux familles constitue un levier efficace pour réduire  
la pauvreté à court terme et atténuer ses effets immédiats sur les familles, il ne peut, à lui seul, 
corriger les causes à l’origine de la pauvreté et des inégalités socioéconomiques. La pauvreté 
ne se résume pas à un faible revenu. Il s’agit d’un phénomène multidimensionnel, alimenté par 
des facteurs structurels, tels que la précarité du marché du travail, les bas salaires, le coût élevé 
du logement et les discriminations173. Ainsi, lutter efficacement contre la pauvreté exige des 
politiques complémentaires qui permettent d’agir sur ces facteurs structurels. On peut penser, 
par exemple, à des mesures de régulation du marché du logement pour limiter la hausse des 
prix du loyer et à la construction de logements sociaux et communautaires afin de rendre  
le logement plus accessible.
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Soutien financier et activité cérébrale
Une étude américaine nommée Baby’s  
First Years a analysé les effets du soutien 
financier sur le développement cérébral  
des nourrissons issus de familles à faible 
revenu. Environ 1 000 mères à faible  
revenu ont reçu aléatoirement une somme  
de 333 $ dollars américains (environ 
450 $ dollars canadiens) ou de 20 $ dollars 
américains (environ 27 $ dollars canadiens) 
par mois, dès la naissance de leur enfant. 
Après un an, les enfants du groupe ayant 
reçu la somme la plus élevée avaient une 
activité cérébrale plus développée que  
celle des enfants de l’autre groupe174.

Même si les chercheurs doivent mener 
d’autres études pour déterminer si ces effets 
se maintiennent dans le temps, il ressort  
de cette étude que la réduction de la pauvreté 
peut avoir un effet positif sur le développement 
du cerveau dès la première année de vie.  
Les chercheurs rappellent toutefois qu’il  
faut rester prudent, car les versements  
de soutien financier à eux seuls ne suffisent  
pas à remplacer d’autres formes de soutien 
essentielles, comme les soins médicaux, 
l’accompagnement parental ou l’éducation 
préscolaire de qualité175.

Bien que ces résultats permettent d’observer 
les effets que peut avoir le revenu familial  
sur le développement cérébral des 
nourrissons, il faut rappeler que ces résultats 
ont été observés dans un contexte où les 
services publics et les mesures de soutien 
social et économique sont beaucoup plus 
limités qu’au Québec.
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La diminution des pertes de revenus liées  
à la naissance d’un enfant
En remplaçant une partie du salaire des parents,  
le Régime québécois d’assurance parentale 
(RQAP) permet de :

	• réduire les pertes de revenus et de mieux  
faire face à l’augmentation des dépenses liées  
à l’arrivée d’un enfant

	• maintenir un lien d’emploi stable.

Dans les pays à revenu élevé, chaque 
semaine additionnelle de congé parental 
payé contribuerait à une baisse de 4,2 %  
du risque de pauvreté dans le cas  
des mères monoparentales176.

Selon les calculs de l’économiste  
Guy Lacroix, le RQAP aurait contribué à 
diminuer les pertes financières des mères 
québécoises par rapport à celles que 
subissent les mères du reste du Canada. 
Les mères québécoises perdent en 
moyenne 16 % de leur revenu pendant  
leur congé de maternité, comparativement 
à 23 % pour les mères dans le reste  
du pays177.
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Des économies en santé  
et en services sociaux
Investir tôt dans la vie des enfants permet d’éviter 
des coûts publics importants et récurrents en 
santé et en services sociaux, principalement  
grâce à des mesures préventives qui diminuent  
la demande de services.

La réduction des coûts associés  
aux naissances de faible poids
Le faible poids à la naissance représente  
un facteur de risque important pour la santé  
et le développement des enfants. Cette condition 
peut également prolonger le séjour à l’hôpital  
et nécessiter des soins médicaux particuliers  
qui augmentent la pression sur le réseau  
de la santé178.

Selon les données de Statistique Canada, 
les coûts néonataux variaient fortement 
selon le poids à la naissance. 

En 2005, ils étaient estimés à environ 
4 600 $ pour les bébés pesant entre 2 000 
et 2 499 grammes, et à près de 117 000 $ 
pour ceux pesant moins de 750 grammes. 
Actualisés à l’aide de l’indice des prix  
à la consommation, ces montants 
correspondraient approximativement  
à 7 200 $ et à 183 000 $ en dollars  
de 2026179.

À plus long terme, la réduction du faible poids  
à la naissance peut entraîner des retombées 
durables, notamment en diminuant la demande 
ultérieure de services spécialisés, comme  
la physiothérapie, l’orthophonie et le soutien 
scolaire. Cela réduit potentiellement les coûts 
indirects pour les familles et pour l’État180. De plus, 
une étude d’une cohorte d’enfants canadiens, 
suivis de la naissance à l’âge adulte, a démontré 
que les enfants avec un faible poids à la naissance 
étaient plus à risque de décrochage scolaire  
et que la santé néonatale est un bon prédicteur 
du recours et de la durée de l’aide sociale  
de 18 à 21 ans181.

Au Québec, peu de programmes ou de services 
pour les femmes enceintes ont fait l’objet 
d’évaluations scientifiques. Toutefois, c’est le  
cas pour le programme de suivi Olo et pour  
La Maison Bleue, œuvrant en périnatalité sociale. 
Leur évaluation a démontré des effets positifs  
sur le poids à la naissance, favorisant ainsi  
le développement des enfants à court, moyen  
et long terme.

Une évaluation du suivi Olo 
suggère que le programme 
augmente le poids à la naissance 
des bébés et des mères 
participantes et diminue la 

probabilité de donner naissance à des bébés  
de faible poids182.
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L’évaluation du suivi Olo a également 
démontré les gains financiers liés à ce type 
d’investissement préventif au Québec. 

En réduisant la probabilité de donner 
naissance à des bébés de faible poids,  
il permet d’éviter les coûts des soins 
néonataux, qui se chiffrent au minimum  
à 497 $ et au maximum à 715 $ par bébé 
(en dollars de 2005). Le coût moyen du 
programme était de 509 $. En ajoutant  
les bénéfices engendrés sur le plan  
de l’éducation et du gain salarial,  
soit 339 $ par enfant, l’étude conclut  
à la rentabilité du programme183.

Les résultats pour les services  
de La Maison Bleue témoignent 
également d’un effet positif  
sur le poids à la naissance.  
La proportion de naissances  

de bébés de faible poids est plus petite que celle 
de l’ensemble des naissances à Montréal184.

Les femmes enceintes suivies à La Maison Bleue 
vivent souvent en contexte de grande vulnérabilité 
et font face à de nombreux obstacles dans l’accès 
aux soins, comparativement à l’ensemble des 
mères qui ont donné naissance à Montréal. 
Pourtant, chez les femmes suivies à La Maison 
Bleue, le nombre de naissances de faible poids est 
plus bas que les moyennes locales et régionales. 
Ces résultats révèlent que ce modèle d’intervention 
permet d’atténuer les effets de la vulnérabilité des 
familles sur la santé des nouveau-nés185.

Proportion de bébés de faible poids  
en 2023-2024 

6,5 % Pour l’ensemble  
des naissances  
à Montréal

4,5 % Pour les naissances  
des mères suivies  
à La Maison Bleue

Source : LA MAISON BLEUE. Rapport annuel 2023-2024, 2024.

La Maison Bleue
	• Organisme sans but lucratif hybride, arrimé  
avec un CIUSSS et un GMF, qui offre des 
services de périnatalité sociale aux femmes 
enceintes en situation de vulnérabilité et à leur 
famille (5 points de service à Montréal).

	• Approche de proximité et interdisciplinaire de  
la grossesse jusqu’au 5 ans de l’enfant qui vise  
à agir sur les déterminants sociaux de la santé 
pour favoriser le développement optimal de 
l’enfant, une expérience positive de la parentalité 
et une prise en charge de leur mieux-être par les 
familles et le développement optimal de l’enfant.

	• Suivi médical, de santé, psychosocial, éducatif 
et juridique, de façon individuelle ou en groupe.

Programme de suivi Olo
	• Programme généralement offert dans les CLSC.
	• Accompagnement qui vise à abaisser les 
barrières à la saine alimentation afin de favoriser 
la naissance d’un bébé en santé et l’acquisition 
de saines habitudes alimentaires par toute  
la famille.

	• Évaluation et suivi nutritionnel des femmes 
enceintes, remise de multivitamines prénatales 
et de coupons pour l’achat d’aliments 
spécifiques.
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Le programme SIPPE (Services intégrés en 
périnatalité et pour la petite enfance à l’intention 
des familles vivant en contexte de vulnérabilité), 
offert dans les CLSC, propose entre autres des 
visites prénatales à domicile. Cet accompagne
ment vise à renforcer le pouvoir d’agir des familles 
avec des enfants de 0 à 5 ans afin de favoriser leur 
développement. Bien que les effets du programme 
n’aient pas encore été évalués, celui-ci repose  
sur plusieurs programmes qui ont fait leurs 
preuves, dont le Healthy Family America et le 
Nurse Family Partnership. Ainsi, il est possible 
d’envisager un potentiel similaire pour les SIPPE,  
à condition que sa mise en œuvre soit cohérente 
avec le modèle initial, soit la présence de 
supervision clinique régulière, la formation 
continue des intervenantes et le respect  
d’un protocole d’intervention uniforme186.

L’amélioration des taux d’allaitement
Il y a un consensus scientifique sur le fait que 
l’allaitement procure de nombreux bienfaits pour  
la santé des enfants. Le lait maternel contient des 
anticorps et d’autres éléments qui contribuent au 
bon fonctionnement du système immunitaire du 
bébé, ce qui peut diminuer les risques de certaines 
infections et maladies infantiles, comme les otites, 
la gastroentérite et les infections des voies 
respiratoires187. Ces problèmes de santé sont des 
raisons fréquentes de consultation chez les jeunes 
enfants188. Une fréquence moindre de ces 
problèmes de santé peut se traduire par la 
réduction de certains coûts relatifs aux soins 
de santé. Les effets protecteurs de l’allaitement 
sont liés à sa durée et à son exclusivité. La Société 
canadienne de pédiatrie recommande l’allaitement 
exclusif jusqu’à 6 mois. Cela signifie qu’il est 
recommandé que le bébé reçoive seulement  
du lait maternel et aucun autre liquide tels de  
la préparation commerciale pour nourrissons,  
de l’eau ou des aliments solides.

La prise d’un congé parental rémunéré grâce au 
Régime québécois d’assurance parentale offre 
des conditions favorables à l’allaitement en 
réduisant certaines contraintes, en permettant 
entre autres aux mères de passer plus de temps 
avec leur nouveau-né durant les premiers mois  
de leur vie189. Le soutien offert aux femmes qui 
désirent allaiter est aussi important. De nombreux 
organismes accompagnent les femmes qui  
le souhaitent.
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Une étude estime qu’en Ontario, 
l’augmentation des taux d’allaitement 
exclusif à 6 mois pourrait permettre  
à la province d’économiser de 42,9 à  
84,5 millions de dollars en coûts annuels 
de traitement des maladies infantiles,  
ainsi que de 31,6 à 69,2 millions de dollarsi 
en coûts de santé à long terme liés à 
l’obésité, à l’asthme et à la leucémie aiguë 
lymphoblastique en 2019190.

Il demeure essentiel de reconnaître que plusieurs 
facteurs peuvent influencer les pratiques 
d’alimentation des nourrissons, et que le respect 
et le soutien des parents doivent demeurer  
au cœur des interventions.

La détection précoce des difficultés  
de développement
Soutenir le développement du plein potentiel  
des enfants signifie intervenir rapidement  
quand des difficultés de développement se 
manifestent, particulièrement avant l’entrée  
à l’école. Bien sûr, les enfants ont toujours  
la possibilité de développer leurs compétences 
plus tard. Cependant, plus le temps passe,  
plus il sera difficile et exigeant pour un enfant 
d’apprendre certaines choses qu’il était 
naturellement prêt à apprendre plus tôt.  
La détection précoce peut permettre de rattraper 
certains retards, de prévenir l’apparition de 
difficultés plus importantes ou de diminuer  
les répercussions de ces difficultés sur le 
fonctionnement et l’adaptation des enfants191.  
Il peut aussi mener à une diminution de la 
demande pour des services d’éducation 
spécialisée comme l’orthophonie, la psychologie, 
la psychoéducation ou l’orthopédagogie plus  
tard à l’école primaire et secondaire192.j

i.	 Les chiffres initiaux dans l’étude sont en dollars US et ont été convertis en dollars canadiens, au taux de change de la Banque du Canada en vigueur en 2019.
j.	 L’actualisation en dollars constants de 2026 a été réalisée à partir de l’indice des prix à la consommation pour le Canada publié par Statistique Canada, 

en prenant 2010 comme année de référence.

Une étude menée en Colombie-Britannique 
en 2010 suggère que la vulnérabilité sur  
le plan du développement observée chez 
les jeunes enfants pourrait entraîner pour 
cette province une perte de croissance 
économique annuelle variant de 2,2 à  
3,4 milliards de dollars canadiens, soit 
environ 3,2 à 4,8 milliards de dollars 
constants de 2026i, 193. 

Le taux de vulnérabilité à la maternelle  
des enfants de Colombie-Britannique était 
de 30 % au moment de l’étude, ce qui est 
semblable au taux de vulnérabilité observé 
au Québec actuellement (28,7 %)194.  
À titre illustratif, ces résultats suggèrent 
que des pertes économiques importantes 
pourraient également être associées  
à la vulnérabilité des jeunes enfants au 
Québec. Toutefois, aucune estimation 
comparable n’est actuellement disponible 
pour le Québec.
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En 2019, le ministère de la Santé 
et des Services sociaux a lancé le 
programme Agir tôt, qui s’adresse 
aux enfants de moins de 7 ans et 
à leur famille. Le programme vise 

à détecter rapidement l’ensemble des enfants 
susceptibles de présenter des vulnérabilités  
ou des retards de développement et à les diriger 
vers les bons services, et ce, avant leur entrée  
à la maternelle195. Au Québec, 14 709 enfants  
ont eu un dépistage grâce à la plateforme du 
1er avril 2024 au 31 mars 2025, ce qui dépasse 
largement la cible gouvernementale qui était  
fixée à 9 556196.

Le déploiement du programme a exigé des 
modifications au sein des CISSS et des CIUSSS. 
Ainsi, à la suite du dépistage, différents corridors 
de services ont dû être mis en place pour répondre 
aux besoins de l’enfant et de sa famille197.  
Parmi ces services, on trouve des groupes  
de stimulation du développement global, de 
l’accompagnement aux parents et au personnel 
éducateur, des interventions individuelles et de 
groupe en orthophonie, en ergothérapie, en 
psychoéducation ou en éducation spécialisée. 
L’accès à des services spécialisés pour les  
enfants qui en ont besoin à la suite du dépistage 
varie d’une région à l’autre. De longs délais ont  
été rapportés dans certaines régions. C’est 
particulièrement le cas pour les interventions  
en orthophonie, où il y a pénurie de main-d’œuvre, 
alors que la demande pour ces services est 
élevée198. Ces délais sont préoccupants puisque  
le temps n’a pas la même valeur durant la petite 
enfance, car les fenêtres pour intervenir sont  
plus étroites.

Des ajustements ont été apportés depuis le  
début de sa mise en œuvre, notamment en ce  
qui a trait au référencement vers le programme.  
Le programme est novateur et prometteur. Il n’a 
toutefois pas encore atteint sa vitesse de croisière.

Les enjeux d’accès aux services

Ne pas avoir accès aux services qui permettent 
d’agir tôt peut amplifier les difficultés en entraînant 
des conséquences dans le développement social 
et scolaire. Par exemple, un enfant qui éprouve 
des difficultés de langage et qui ne peut pas 
consulter en orthophonie, faute d’accès ou  
de disponibilité du service, risquera plus de 
manifester des problèmes secondaires comme 
des problèmes de comportement, de rendement 
scolaire ou d’adaptation sociale199.

Dépister une difficulté de développement chez  
un jeune enfant crée une responsabilité clinique  
et éthique. L’identification précoce n’a de valeur 
que si elle s’inscrit dans une chaîne continue 
menant à une évaluation et à une intervention 
accessible dans des délais raisonnables. 
Lorsque les familles doivent attendre plusieurs 
mois avant d’obtenir les services recommandés,  
le dépistage peut générer de l’anxiété, un 
sentiment d’impuissance et des inégalités d’accès, 
particulièrement pour les familles qui ne peuvent 
recourir au secteur privé200.
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La diminution des risques de maltraitance  
et de négligence

k.	 L’actualisation en dollars constants de 2026 a été réalisée à partir de l’indice des prix à la consommation pour le Canada publié par Statistique Canada, 
en prenant 1998 comme année de référence, soit l’année des données utilisées dans l’étude originale publiée en 2003. Cette actualisation donne une 
estimation d’environ 29,7 milliards de dollars selon l’indice des prix à la consommation estimé en 2026. La fourchette de 25 à 30 milliards de dollars tient 
compte de l’incertitude liée à la méthode d’actualisation et à l’absence d’une étude canadienne récente reproduisant la méthodologie originale.

La maltraitance et la négligence entraînent des 
répercussions importantes sur le développement 
des enfants qui peuvent influencer négativement leur 
parcours de vie. Ainsi, au-delà des conséquences 
humaines, les effets de la maltraitance et de la 
négligence se traduisent par des coûts publics 
élevés, largement attribuables à des interventions 
tardives et intensives, plutôt qu’à des actions 
préventives en amont201.

Les répercussions de la maltraitance  
et de la négligence sur les services publics

	• Les enfants exposés peuvent éprouver des 
difficultés sur le plan socioémotionnel. Cela se 
traduit par une moins bonne compréhension des 
émotions d’autrui et une régulation émotionnelle 
plus fragile, augmentant le recours aux 
services psychosociaux et de santé  
mentale à l’enfance et à l’adolescence202.

	• La maltraitance et la négligence augmentent  
le risque de retard sur le plan du développement 
cognitif, ce qui peut engendrer un risque  
plus élevé d’éprouver des difficultés 
d’apprentissage, de recourir aux services 
éducatifs spécialisés et de pas obtenir de 
diplôme. Ces conséquences sont associées  
à une moins bonne intégration 
socioprofessionnelle et à des pertes  
de productivité à long terme203.

	• Les expériences de négligence et de 
maltraitance sont liées à une probabilité  
plus élevée de consommation de substances 
illicites, de troubles de santé mentale  
(dont la dépression et le trouble de stress  
post-traumatique) et de comportements 
délinquants entraînant des coûts importants 
pour les systèmes de santé, de justice  
et de protection sociale204.

Une étude pancanadienne estimait,  
au début des années 2000, que les coûts 
annuels associés à la maltraitance envers 
les enfants s’élevaient à 15,7 milliards de 
dollars à l’échelle du Canada, en incluant 
les dépenses de santé, de services 
sociaux, de protection de la jeunesse  
et de système judiciaire205. En 2026,  
cette estimation représenterait de 25 à  
30 milliards de dollars par annéek. Il s’agit 
d’un montant sous-estimé, car plusieurs 
coûts n’ont pas été inclus dans ce calcul, 
comme ceux liés aux pertes de productivité 
économique future.
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Les programmes de soutien à la parentalité 
peuvent être une stratégie efficace pour prévenir  
la maltraitance envers les enfants206. Ils visent, 
entre autres, à renforcer les compétences 
parentales, à améliorer les relations dans la  
famille et à soutenir la création de réseaux  
sociaux significatifs207.

Triple P (Programme  
parentalité positive) offre un 
accompagnement à intensité 
variable, adapté aux besoins  
et aux situations vécues par  

les parents. Il s’agit d’un système multiniveau 
allant d’une approche universelle, le niveau 1,  
qui s’adresse à tous les parents d’enfants de  
0 à 12 ans, jusqu’au niveau 5, destiné aux parents 
présentant des facteurs de risque élevés, tels  
que la violence familiale, la maltraitance ou  
la négligence, ou encore une détresse 
psychologique importante.

Largement mis en œuvre partout dans le monde, 
le programme Triple P a également été évalué 
dans un contexte québécois. Les résultats 
indiquent que ce programme, lorsqu’il est implanté 
tel que conçu à la base, est associé à une 
réduction des facteurs de risque liés à la 
maltraitance et à la négligence, notamment  
par une :

	• amélioration du sentiment de compétence 
parentale

	• meilleure qualité de la relation parent-enfant

	• réduction des problèmes de comportements 
perturbateurs chez les enfants208.

D’autres programmes de soutien aux pratiques 
parentales, comme Y’a personne de parfait 
(YAPP), ont également démontré des résultats 
positifs sur les pratiques parentales209.  
Le Programme national de santé publique 
2025‑2035 prévoit le déploiement provincial  
du programme Être parents. Celui-ci vise 
l’accompagnement des parents en soutien  
aux pratiques parentales, de la conception 
jusqu’au passage à la vie adulte des enfants.  
Ces services seront complémentaires aux  
à ceux déjà offerts dans le réseau de la santé  
et des services sociaux210.

Il est important de rappeler que la maltraitance  
et la négligence sont aussi le produit de conditions 
structurelles comme la pauvreté, un logement 
inadéquat, l’isolement social, un accès limité aux 
services211. Ces conditions fragilisent les familles 
et épuisent les ressources des parents. Intervenir 
uniquement sur les compétences parentales,  
sans s’attaquer aux conditions socioéconomiques 
qui pèsent sur les familles, peut limiter la portée  
et la durabilité des effets des initiatives de 
prévention de la maltraitance et de la négligence. 
Par exemple, une revue de littérature a révélé 
qu’une hausse du salaire minimum peut 
s’accompagner d’effets relativement importants 
concernant la réduction de la maltraitance212.
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La contribution  
à la prospérité économique
Les investissements en petite enfance ne sont pas 
seulement des mesures sociales. Ils représentent 
aussi un moteur de développement économique. 
En soutenant les familles dès les premières 
années de vie des enfants, les investissements 
dans les programmes et les services génèrent des 
retombées qui se traduisent par une croissance du 
PIB, une participation accrue au marché du travail, 
une meilleure réussite éducative et des conditions 
plus favorables à la croissance démographique.

Le soutien au revenu des familles
Le PIB (produit intérieur brut) du Québec 
représente la valeur totale de tous les biens  
et services produits dans la province. Les mesures 
de soutien au revenu des familles contribuent 
directement à la croissance du PIB en stimulant  
la consommation et l’activité économique.

Une étude du Canadian Centre for 
Economic Analysis de 2019 a estimé  
que l’Allocation canadienne pour enfants  
a fait augmenter le PIB du Canada de  
2,1 % par année, ce qui correspond  
à approximativement 453 000 emplois  
à temps plein. 

Chaque dollar versé aux familles 
canadiennes avec cette allocation s’est 
traduit par une contribution de 1,97 $ au 
PIB. Les bénéfices pour l’État sont donc 
d’environ deux fois le montant qu’il a 
investi en soutien financier aux familles213.

L’augmentation de la participation  
au marché du travail
L’accessibilité et l’abordabilité des services  
de garde éducatifs constituent l’un des leviers les 
plus puissants pour soutenir la participation des 
parents au marché du travail, en particulier celle 
des mères. Une participation accrue au marché  
du travail génère d’importantes retombées 
économiques pour le Québec, telles qu’une :

	• hausse des impôts perçus sur les salaires

	• diminution du recours aux programmes 
d’assistance sociale, en particulier  
pour les familles monoparentales214.
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Des économistes estiment qu’en 2008, le PIB du Québec a été supérieur de 1,7 %,  
soit de 5,1 milliards de dollars, à ce qu’il aurait été si la province n’avait pas mis en place  
son réseau des services de garde éducatifs à l’enfance. 

Cet écart est principalement attribuable à la participation accrue des mères au marché du travail.  
Si l’on tient compte des coûts publics liés à ces services, notamment les subventions aux milieux  
de garde, l’impact budgétaire global positif net était de 919 millions de dollars (fédéral et 
provincial combinés)215.

Une étude de 2025 estime que chaque dollar public investi dans le réseau des services  
de garde éducatifs à l’enfance permet aux mères de retirer environ 3,50 $ de gains d’utilité. 
Un gain d’utilité désigne l’augmentation de la satisfaction ou du bien-être qu’une personne retire  
de la consommation d’un bien, d’un service ou d’une décision économique. Dans ce cas-ci,  
les gains se traduisent par une réduction du stress, de la prévisibilité et une sécurité économique 
accrues, ce qui améliore la satisfaction et le bien-être. Les effets les plus positifs sont observés 
dans les régions où le nombre de places disponibles en services de garde éducatifs à l’enfance  
a le plus augmenté, indiquant que la disponibilité du service importe tout autant que l’accessibilité 
financière216.

L’amélioration du taux de diplomation  
et de qualification
Les mesures qui soutiennent le développement 
des tout-petits contribuent également, à plus  
long terme, à la réussite éducative. Or, le niveau  
de scolarité influence directement les revenus 
individuels, car les personnes titulaires d’un 
diplôme sont généralement mieux rémunérées 
que celles qui n’ont pas obtenu de diplôme.  
Des salaires plus élevés signifient également 
davantage de revenus pour l’État, grâce à 
l’augmentation des impôts et des taxes perçus.

Selon les données du recensement de 2021,  
80 % des personnes de 25 à 60 ans détenant  
un diplôme d’études professionnelles (DEP)  
ou un diplôme d’études collégiales (DEC) 
travaillent, alors que cette proportion est  
de 55,9 % pour les personnes sans diplôme217.

Proportion de personnes en emploi selon  
le dernier diplôme obtenu chez les 25 à 64 ans  
au Québec en 2021

Diplôme Taux d’emploi

Sans diplôme 55,9 %

DES 68,6 %

DEP 80,0 %

DEC 80,8 %

Baccalauréat 84,6 %

Note : Les données proviennent du recensement canadien de 2021. Le diplôme 
retenu est le plus haut niveau de scolarité atteint au moment du recensement.
Source : RÉSEAU POUR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE. Un diplôme, ça vaut le coût  
et la discussion aussi, 2025.
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Une analyse effectuée à partir des données  
du recensement de 2021 met en évidence  
que les gains salariaux estimés sur l’ensemble  
de la vie active augmentent en fonction  
du niveau de scolarité218.

En 2018, l’économiste Pierre Fortin  
a estimé qu’au Québec, si 85 % des  
jeunes obtenaient leur diplôme d’études 
secondaires en cinq ans, cela pourrait 
générer des bénéfices économiques 
cumulés de 291 milliards de dollars  
sur 60 ans219.

Détenir un diplôme,  
peu importe lequel, procure  
des avantages financiers 
significatifs pour les individus  
et l’État.

Tableau comparatif des gains à vie en fonction du diplôme obtenu

Niveau de scolarité
Gain à vie  
estimé (≈)

Avantage par rapport 
à aucun diplôme

Sans diplôme 1 800 000 $ —

Diplôme d’études secondaires (DES) 2 140 000 $ + 340 000 $

Diplôme d’études professionnelles (DEP) 2 280 000 $ + 480 000 $

Diplôme collégial 2 515 000 $ + 715 000 $

Baccalauréat et études supérieures 3 200 000 $ + 1 376 000 $

Source : LEPAGE, P., et M. GAUDREAULT. Les bénéfices de la persévérance scolaire : analyses régionales de gains individuels associés à l’obtention d’un diplôme, 2025.
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L’amélioration des conditions  
pour fonder une famille
En 2024, le Québec a enregistré un peu plus de 
décès (78 800) que de naissances (77 400)220. 
Cette situation s’explique en partie par la baisse  
de l’indice synthétique de fécondité du Québec.  
Ce taux détermine le nombre moyen d’enfants 
qu’aurait une femme au cours de sa vie. Il était de 
1,33 enfant par femme en 2024, comparativement 
à 1,67 en 2014. Suivant une tendance à la baisse 
depuis 1981, il s’agit du niveau le plus bas jamais 
observé au Québec221.

La baisse du nombre de naissances, combinée  
au vieillissement de la population, contribue à la 
diminution de la population active sur le marché  
du travail, ce qui peut nuire à la croissance 
économique et aux finances publiques. À long 
terme, une telle situation peut accentuer les 
déséquilibres budgétaires par une augmentation 
des dépenses de santé causée par le 
vieillissement et une diminution des revenus  
de l’État liés aux salaires222.

Plusieurs sociétés industrialisées font face à une 
tendance similaire, ayant vu leur taux de fécondité 
décliner ainsi que le nombre de naissances reculer 
ces dernières années. Parmi les différents facteurs 
qui peuvent expliquer cette situation, les plus 
souvent cités sont le report de l’âge de la maternité, 
l’augmentation du coût de la vie et l’évolution des 
parcours professionnels et familiaux223.

Certaines politiques publiques de soutien  
aux familles peuvent contribuer à créer des 
conditions favorables à la réalisation du projet 
d’avoir des enfants. La recherche montre que ces 
politiques n’agissent pas directement sur le désir 
de fonder une famille, mais réduisent les obstacles 
économiques et professionnels qui pourraient 
empêcher ce désir de se concrétiser.

De plus, des études révèlent que l’égalité de genre 
et le partage équitable des responsabilités entre 
les parents sont des conditions pour observer  
des effets positifs sur la natalité224. Les pays qui 
valorisent cet aspect sont souvent ceux qui ont  
un taux de fécondité plus élevé, ou qui a le moins 
décliné225. Au Québec, deux mesures ont 
contribué à augmenter le taux de fécondité  
et illustrent cette posture :

	• la mesure incitative du RQAP pour le partage  
du congé parental, qui favorise un meilleur 
équilibre des responsabilités entre les parents

	• les services de garde éducatifs à l’enfance,  
qui facilitent le retour des femmes sur le marché 
du travail226.

Selon une étude publiée en 2024, le RQAP aurait 
contribué à augmenter le taux de fécondité des 
femmes, en particulier chez celles qui détiennent 
un diplôme d’études secondaires ou un diplôme 
universitaire (46 % chez celles ayant un diplôme 
d’études secondaires, 27 % chez celles ayant  
un diplôme universitaire, contre 17 % chez les 
femmes sans diplôme d’études secondaires)227.
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CHAPITRE 4

Les politiques  
et les programmes  

au Québec



Ce chapitre offre un aperçu des principaux objectifs  
et rouages des politiques publiques en décrivant 
comment les gouvernements fédéral, provincial  
et municipal se partagent les responsabilités des 
programmes destinés à la petite enfance et comment 
ceux-ci sont financés. Un tableau synthèse présente  
les principaux programmes publics provinciaux destinés 
aux enfants de 0 à 5 ans et à leurs familles et, lorsque  
ces informations sont disponibles, les budgets alloués, 
ainsi que le nombre de bénéficiaires.

À retenir
	• Le gouvernement provincial est le principal 
responsable des politiques et programmes 
destinés aux familles, mais les gouvernements 
fédéral et municipal jouent également un rôle 
complémentaire.

	• L’offre de services et de programmes publics 
destinés aux tout-petits et à leur famille est 
fragmentée au sein de plusieurs ministères qui 
ont chacun leurs propres priorités et budgets.

	• Les informations disponibles étant dispersées  
et incomplètes, il est difficile d’obtenir une vision 
d’ensemble précise des sommes investies  
en petite enfance et du nombre d’enfants  
qui en bénéficient.

	• Les organismes communautaires sont des 
partenaires essentiels du gouvernement  
pour assurer l’offre de services aux familles. 
Toutefois, ils ne disposent pas toujours des 
ressources financières nécessaires pour 
répondre adéquatement aux besoins croissants.



Les objectifs et les rouages  
des politiques publiques
Les politiques publiques désignent des actions 
stratégiques menées par des autorités publiques 
afin d’atténuer ou de favoriser certains phénomènes 
qui se manifestent dans la population228. Elles 
constituent des instruments de choix pour créer 
des conditions favorables pour les tout-petits et 
leur famille229. Les politiques définissent un cadre 
d’action et des orientations pour atteindre des 
objectifs spécifiques. Elles sont mises en œuvre  
avec des programmes.

Exemples d’objectifs de politiques  
publiques en petite enfance

	• Aider financièrement les familles et lutter  
contre la pauvreté.

	• Favoriser le développement et le bien-être  
des enfants.

	• Soutenir l’exercice de la parentalité.

	• Faciliter la conciliation famille-travail-études.

	• Soutenir les familles en situation de vulnérabilité.

	• Encourager l’engagement des pères et le partage 
équitable des responsabilités parentales.

Les politiques publiques n’agissent pas 
toujours sur le développement des enfants  
de manière directe. Elles vont plutôt tenter  
de réduire ce qui peut nuire au bon développement 
des enfants et de renforcer ce qui le favorise230. 
Par exemple, une mesure de supplément au loyer 
ne produira pas directement des effets sur le 
développement des tout-petits. Cependant, elle 
pourrait déclencher une suite d’événements qui 
favoriseraient ultimement leur développement.  
Les politiques participent donc à la redistribution 
des ressources et à la prévention des inégalités 
dès le plus jeune âge. Elles ne sont pas toujours 
destinées uniquement aux enfants de 0 à 5 ans  
et peuvent concerner tous les enfants, comme  
le crédit d’impôt pour frais de garde d’enfant  
ou l’Allocation famille.

Le partage des responsabilités
Au Canada, la responsabilité liée aux politiques 
publiques est partagée entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et municipaux. Chacun d’entre 
eux détient des compétences exclusives ou 
partagées, selon le domaine, c’est-à-dire qu’ils  
ont le pouvoir légal d’agir. Ces compétences 
permettent de définir et de mettre en œuvre les 
politiques, ainsi que d’en assurer le financement.

Au Québec, la plupart des politiques publiques 
favorables au développement des tout-petits, 
comme la politique familiale, relèvent du 
gouvernement provincial. Les politiques fédérales 
et municipales offrent un soutien complémentaire 
aux familles et aux tout-petits. Ces politiques 
peuvent être spécifiquement destinées aux 
familles et d’autres peuvent offrir un soutien plus 
global pour améliorer les conditions de vie de 
l’ensemble de la société, telles que les politiques 
en habitation.
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Le gouvernement du Québec définit la majorité des orientations, des lois et des programmes 
dans les domaines de la famille, de la santé, de l’éducation et des services sociaux – c’est-à-dire  
les secteurs principalement concernés par les politiques publiques en petite enfance.

Le gouvernement fédéral encadre certains programmes sociaux comme l’assurance-emploi  
et le programme d’allocation canadienne pour enfants. Il contribue au financement de certaines 
mesures mises en œuvre par le gouvernement du Québec, notamment par l’entremise  
de transferts fédéraux ou d’ententes bilatérales comme l’Accord asymétrique 2021 à 2026 
concernant le volet pancanadien pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants.

Les municipalités et les municipalités régionales de comté (MRC) contribuent à 
l’aménagement de milieux de vie favorables (logement, transport, sécurité, loisirs, culture)  
et soutiennent les politiques familiales locales.

Au Québec, plusieurs ministères sont impliqués 
dans l’administration et le financement des 
programmes et des services en petite enfance. 
Cette fragmentation peut entraîner de la 
complexité, des chevauchements et un manque 
de coordination231.

Les mécanismes de financement
Au Québec, les programmes et les services 
publics destinés à la petite enfance reposent  
sur plusieurs sources de financement. Ils 
s’appuient sur une combinaison de mécanismes 
complémentaires les uns aux autres, par exemple :

	• des transferts du gouvernement fédéral

	• des subventions publiques provinciales  
et fédérales

	• des cotisations des employeurs et des 
travailleuses et travailleurs qualifiés

	• des contributions des parents utilisateurs.
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Les organismes communautaires :  
des partenaires essentiels pour la mise  
en œuvre des politiques publiques
De façon générale, les organismes 
communautaires ont pour objectif de lutter 
contre l’exclusion sociale et de promouvoir 
l’égalité. Une grande variété d’organismes 
communautaires sont impliqués auprès  
des familles avec des tout-petits. Certains 
s’adressent spécifiquement à elles, alors  
que d’autres offrent des services pour une 
population plus large, comme de l’aide 
alimentaire. Ils jouent un rôle essentiel dans 
la mise en œuvre des programmes et des 
services publics destinés à la petite enfance 
et contribuent au développement social  
et économique du Québec232.

La fréquentation d’organismes 
communautaires par les familles peut  
avoir plusieurs effets positifs sur le 
développement des tout-petits. Par exemple, 
les ressources offertes par ces organismes 
peuvent permettre aux parents de 
développer leur autonomie et d’apprivoiser 
leur rôle de parents233. Ce soutien est 
particulièrement bénéfique pour les familles 
en situation de vulnérabilité, notamment 
celles qui ont un faible revenu, qui ont un 
enfant ayant besoin de soutien particulier  
ou qui sont issues de l’immigration234.  
Les organismes communautaires favorisent 
également l’entraide et contribuent à 
améliorer les conditions de vie matérielles 
des familles (comptoirs vestimentaires, 
comptoirs de prêt ou d’échanges, aide 
budgétaire, joujouthèque)235. Enfin, les 
équipes des organismes communautaires 
peuvent jouer un rôle d’accompagnement 
lorsque les familles les plus vulnérables 
doivent rencontrer un professionnel pour 
discuter du développement de leurs 
enfants236. Tous ces éléments ont  

le potentiel de générer des retombées 
positives à court ou à long terme pour les 
parents et les enfants.

En raison de la nature de leur mission, les 
organismes communautaires sont enracinés 
dans leurs communautés. Ils ont une 
connaissance fine des réalités locales et ont 
la capacité de repérer les familles qui vivent 
des difficultés et de développer des liens  
de confiance avec elles. Répartis sur tout  
le territoire québécois, ils s’adaptent aux 
besoins des localités. Chaque organisme  
est unique par ses ressources, ses activités,  
ses horaires, ses lieux et ses partenaires.

16,7 %
des parents ayant au moins un enfant âgé  
de 6 mois à 5 ans au Québec ont fréquenté 
un organisme communautaire Famille 
quelques fois dans l’année ou plus  
en 2022237.
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Le financement des organismes  
communautaires

l.	 Cette enquête inclut tous les organismes communautaires Famille, pas seulement ceux qui interviennent auprès des familles  
avec de jeunes enfants.

Les organismes communautaires doivent 
recourir à diverses sources de financement 
pour assurer les services et les activités.  
Le gouvernement offre un financement « à  
la mission », ce qui signifie qu’il subventionne 
le fonctionnement courant de l’organisme, 
comme le loyer, les frais administratifs, les 
activités régulières. Les organismes peuvent 
aussi bénéficier d’un financement pour  
la réalisation d’un projet spécifique avec  
un échéancier variable.

Principales sources de financement  
des organismes communautaires Famille 
selon l’Enquête québécoise auprès des 
organismes communautaires Famille 2023l

	• Ministères

	• Financement par projet ou par entente  
de service

	• Dons de particuliers ou d’entreprises

	• Fondations

	• Collectes de fonds, etc.238.

Selon l’Enquête québécoise auprès des 
organismes communautaires Famille 2023k, 
environ 71 % des organismes ont reçu un 
financement totalisant moins de 500 000 $ 
au cours de l’année financière 2022-2023. 
Elle a également révélé que près des  
deux tiers (65,6 %) des organismes 
consultés ont vécu des difficultés en lien 
avec leur pérennité financière. De plus, 
28 % estiment que le financement reçu  
ne couvre pas leurs coûts d’exploitation.  
Ces organismes déclarent avoir dû adopter 
des mesures ayant un impact direct sur  
l’offre de services, notamment :

	• réduction du personnel (48,3 %)

	• diminution du nombre d’activités offertes 
(53,2 %)

	• diminution des heures d’ouverture (20,8 %)

	• réduction des achats de matériel  
ou d’équipement (72,2 %)239.

Proportion d’organismes communautaires Famille qui estiment que le financement reçu  
n’a pas suffi à couvrir leurs coûts d’exploitation pour l’année financière 2022-2023,  

selon les solutions qu’ils ont mises en place pour pallier leur situation déficitaire, Québec, 2023

20,8 %

Autres

Réduction du nombre d’activités offertes

Diminution des achats de matériel ou d’équipement

Réduction des effectifs

Diminution des heures d’ouverture

0 % 20 % 40 % 60 % 80 %

72,2 %

53,2 %

45,5 %

48,3 %

Note : Comme les organismes avaient la possibilité de choisir plusieurs réponses, le total n’est pas égal à 100 %.
Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise auprès des organismes communautaires Famille, 2023.
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L’enquête précise aussi que, même lorsque 
les coûts semblent « couverts » sur papier, 
cela peut s’expliquer par des compressions 
internes (moins de personnel, moins 
d’heures, moins d’activités), plutôt que  
par un financement réellement adéquat.  
À la Commission spéciale sur les droits  
des enfants et la protection de la jeunesse, 
des organismes ont également mentionné 
que l’incertitude du financement les oblige  
à faire des choix difficiles, comme geler les 
salaires, repousser l’entretien des locaux  
ou les réparations à effectuer, reporter  
la formation des intervenantes240.

Une étude publiée en 2025 a mis en évidence 
qu’au Québec, une hausse du financement 
des organismes communautaires serait 
susceptible d’engendrer d’importantes 
économies dans le réseau de la santé  
et des services sociaux241.

Chaque dollar de financement 
additionnel aux organismes 
communautaires au Québec peut,  
en moyenne, générer des économies 
dans les dépenses publiques de 
santé d’environ 12 $ sur 6 ans242.

Les conditions de travail dans le secteur 
communautaire en général demeurent un 
enjeu prioritaire. On y constate un fort taux 
de roulement, une perte d’expertise et une 
augmentation des emplois à temps partiel  
ou contractuels243. En ce qui concerne  
les salaires, spécifiquement dans les 
organismes communautaires Famille,  
ils se situent entre 21 $ et 24 $ l’heure  

pour les personnes qui ne sont pas des 
gestionnaires244. L’amélioration des 
conditions de travail permettrait de 
consolider et d’encourager le développement 
de l’action communautaire.

Dans son Plan d’action gouvernemental en 
matière d’action communautaire 2022-2027, 
le gouvernement reconnaît l’apport essentiel 
des organismes communautaires dans 
l’amélioration de la santé et du bien-être  
de la population, particulièrement chez les 
personnes qui vivent en contexte de 
vulnérabilité. Cependant, les besoins se 
multiplient et les organismes communautaires 
se retrouvent souvent en première ligne pour  
y répondre. Le financement de ces organismes 
ne leur permet pas toujours de jouer 
pleinement leur rôle de promotion du bien-être 
des enfants, de soutien à leurs parents et de 
prévention des difficultés dans l’exercice de la 
parentalité245. Financer davantage de manière 
générale les organismes communautaires au 
Québec est un moyen efficace pour réduire 
la croissance des dépenses de santé autant 
à court qu’à long terme246. De plus, pour être 
en mesure d’améliorer continuellement leurs 
pratiques et de démontrer leur impact, les 
organismes communautaires doivent pouvoir 
évaluer leurs interventions. Le processus 
d’évaluation exige des ressources financières 
et humaines. En reconnaissant cet enjeu,  
le gouvernement du Québec a d’ailleurs 
prévu, dans son Plan d’action gouvernemental 
en matière d’action communautaire 2022-
2027, une mesure spécifique visant à soutenir 
financièrement les organismes qui souhaitent 
évaluer leurs interventions, et y a consacré 
plus de 2 millions de dollars en 2025.

62Perspective économique sur le développement des tout-petits Les politiques et les programmes au Québec



Les ministères responsables  
et les partenaires  
de mise en œuvre
Le tableau qui suit présente une cartographie indicative des ministères responsables  
et des partenaires de mise en œuvre des principaux programmes et services qui  
touchent la petite enfance au Québec. Ce tableau n’est pas exhaustif et ne représente  
pas l’entièreté des programmes et des services liés à la petite enfance au Québec.

	• Les programmes fédéraux ne sont pas inclus.

	• Les montants indiqués reflètent uniquement  
la part du financement public et provincial 
identifiable, et ne doivent pas être interprétés 
comme le coût total réel des services. Plusieurs 
programmes présentés reposent sur des  
modes de financement mixtes (fonds publics, 
contributions privées, municipalités, fondations, 
organismes communautaires).

	• Les informations budgétaires reposent sur les 
données publiques disponibles au moment  
de la rédaction.

	• Les montants peuvent correspondre à des 
années financières différentes.

	• Les montants indiqués représentent pour  
la plupart les sommes budgétées. Les sommes 
budgétées ne sont pas nécessairement 
équivalentes aux sommes qui ont été dépensées.

	• Les programmes qui ont été inclus reçoivent  
un financement public identifiable, sauf pour  
le RQAP, qui est financé par le biais des 
contributions des travailleurs et travailleuses  
et des employeurs. Il a été inclus en raison  
de son rôle particulier dans l’écosystème  
des programmes et des politiques destinés  
à la petite enfance et aux familles.

Programmes et services provinciaux spécifiquement destinés aux enfants de 0 à 5 ans

Programmes  
et services

Ministère 
responsable

Principaux partenaires  
de mise en œuvre

Budget annuel 
alloué par le 
gouvernement 
du Québec

Nombre  
de bénéficiaires 
annuel

Centre de 
ressources 
périnatales (CRP)

Ministère  
de la Santé  
et des 
Services 
sociaux

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux nd nd

Maternelle 4 ans Ministère de 
l’Éducation

	• Établissements 
d’enseignement

	• Commissions scolaires
140 M$ (2020)247

20 011 enfants, 
inscrits à temps  
plein ou à mi-temps 
(2024-2025)248

Maternelle 5 ans Ministère de 
l’Éducation

	• Établissements 
d’enseignement

	• Commissions scolaires
680 M$ (2020)249

87 488 enfants dans 
les établissements 
privés et publics 
(2024-2025)250

nd : non disponible
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Programmes  
et services

Ministère 
responsable

Principaux partenaires  
de mise en œuvre

Budget annuel 
alloué par le 
gouvernement 
du Québec

Nombre  
de bénéficiaires 
annuel

Passe-Partout Ministère de 
l’Éducation

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Établissements 
d’enseignement

	• Organismes 
communautaires Famille

8,9 M$ 
(2024-2025)251

6 018 enfants 
(2024-2025)252

Programme  
de services 
intégrés  
en périnatalité  
et pour la petite 
enfance (SIPPE)

Ministère  
de la Santé  
et des 
Services 
sociaux

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires Famille

	• Centres de ressources 
périnatales

	• Centres de pédiatrie 
sociale

	• Services de garde 
éducatifs à l’enfance

nd 4 014 familles suivies 
(2022)253

Programmes  
de soins de santé

	• Soins relatifs aux 
accouchements

	• Service  
Ma grossesse

	• Programme 
québécois de 
dépistage de la 
surdité chez les 
nouveau-nés

	• Programme  
de dépistage  
des problèmes 
visuels en milieu 
scolaire pour  
les maternelles  
4 et 5 ans

	• Politiques liées à 
la santé dentaire

Ministère  
de la Santé  
et des 
Services 
sociaux

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires

	• Centres de pédiatrie 
sociale

	• Centres de ressources 
périnatales

	• Services de garde 
éducatifs à l’enfance

nd nd

Programme  
de soutien aux 
haltes-garderies 
communautaires

Ministère  
de la Famille

	• 270 haltes-garderies 
communautaires (2025)

	• Organismes 
communautaires Famille

	• Centres 
communautaires  
de loisirs

	• Organismes  
de francisation  
et d’alphabétisation

	• Emploi-Québec et 
organismes d’insertion 
professionnelle

12 M$ 
(2025-2026)254

Approx.  
22 900 enfants 
(2022-2023)255
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Programmes  
et services

Ministère 
responsable

Principaux partenaires  
de mise en œuvre

Budget annuel 
alloué par le 
gouvernement 
du Québec

Nombre  
de bénéficiaires 
annuel

Programme  
de soutien  
aux activités  
de halte-garderie 
en milieux 
d’enseignement

Ministère  
de la Famille

	• 10 haltes-garderies  
en milieu 
d’enseignement 
(2025-2026)256

	• Organismes 
communautaires 
(principalement  
des associations  
et coopératives 
étudiantes)

	• Établissements 
d’enseignement

0,8 M$ 
(2025-2026)257

441 enfants  
(2025-2026)258

Programme  
Agir tôt

Ministère  
de la Santé  
et des 
Services 
sociaux

Ministère de 
l’Éducation

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires 
Famille

	• Centres de pédiatrie 
sociale

	• Établissements 
d’enseignement

nd nd

Régime québécois 
d’assurance 
parentale :

	• Prestations  
de maternité

	• Prestations  
de paternité

	• Prestations 
parentales

	• Prestations 
d’adoption

Ministère  
de l’Emploi  
et de la 
Solidarité 
sociale

	• Conseil de gestion  
de l’assurance parentale

2,67 G$ (2024)259

À noter que ce 
montant ne peut pas 
être comptabilisé 
comme une dépense 
publique, au même 
titre que les autres 
montants dans le 
tableau puisque les 
sommes allouées par 
le RQAP sont tirées 
des cotisations  
des particuliers / 
employeurs

118 798 parents 
admis, ce qui 
correspond  
à près de 91 %  
des nouvelles 
naissances (2024)260

Services de  
garde éducatifs  
à l’enfance

Ministère  
de la Famille

	• Services de garde 
éducatifs à l’enfance

	• Bureaux 
coordonnateurs  
de la garde éducative  
en milieu familial

Total de 4,3 G$ 
(2025)261 
(inclut le montant  
du crédit d’impôt 
remboursable pour 
frais de garde,  
détails complets  
de l’estimation  
dans la source)

268 929 enfants 
(2023)262

Suivi Olo

Ministère  
de la Santé  
et des 
Services 
sociaux

	• Fondation Olo
	• Organismes 

communautaires 
Famille

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

nd

11 559 femmes  
en situation  
de vulnérabilité 
(2024-2025)263

65Perspective économique sur le développement des tout-petits Les politiques et les programmes au Québec



Programmes et services destinés aux enfants de 0 à 18 ans

Programmes  
et services

Ministère 
responsable

Principaux partenaires  
de mise en œuvre

Budget annuel 
alloué par le 
gouvernement 
du Québec

Nombre  
de bénéficiaires 
annuel

Programme de 
soutien à l’action 
communautaire 
auprès des familles

Ministère  
de la Famille

	• 278 organismes 
communautaires 
Famille264

54,15 M$ 
(2025-2026)265

245 000 familles 
(2024)266

Centres de 
pédiatrie sociale  
en communauté 
(CPSC)

Ministère  
de la Famille

Ministères  
de la Santé et 
des Services 
sociaux

	• Fondation Dr Julien
	• Organismes 

communautaires Famille
	• Réseau de la santé et 

des services sociaux

15 M$ 
(2025-2026)267

11 667 enfants 
(2023)268

Programme  
de soutien aux 
politiques familiales 
municipales

Ministère  
de la Famille

	• 27 municipalités269

	• Espace Muni
589 500 $ 
(2024)270 nd

Programmes  
de soutien  
à la parentalité

Ministère  
de la Santé et 
des Services 
sociaux

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires 
Famille

nd nd

Protection  
de la jeunesse

Ministère  
de la Santé et 
des Services 
sociaux

Ministère  
de la Justice

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires

	• Centres jeunesse
	• Établissements 

d’enseignement
	• Centres de pédiatrie 

sociale

1,4 G$ 
(2018-2019)271 nd

Programme 
québécois 
d’immunisation

Ministère  
de la Santé et 
des Services 
sociaux

	• Réseau de la santé  
et des services sociaux

	• Organismes 
communautaires

	• Centres de  
pédiatrie sociale

	• Centres de ressources 
périnatales

	• Ministère de l’Éducation
	• Établissements 

d’enseignement

nd nd

66Perspective économique sur le développement des tout-petits Les politiques et les programmes au Québec



Programmes  
et services

Ministère 
responsable

Principaux partenaires  
de mise en œuvre

Budget annuel 
alloué par le 
gouvernement 
du Québec

Nombre  
de bénéficiaires 
annuel

L’Allocation famille

	• Supplément  
pour enfant 
handicapé

	• Supplément  
pour enfant 
handicapé 
nécessitant  
des soins 
exceptionnels

	• Supplément  
pour l’achat  
de fournitures 
scolaires

Retraite 
Québec 
(Ministère des 
Finances)

Ministère  
de la Famille

3,5 G$ (2024)272

	• Supplément 
pour enfant 
handicapé : 
133,9 M$

	• Supplément 
pour enfant 
handicapé 
nécessitant 
des soins 
exceptionnels : 
73,5 M$

	• Supplément 
pour l’achat  
de fournitures 
scolaires : 
143 M$

1 574 429 enfants  
de 0 à 18 ans 
(2024)273

	• Supplément  
pour enfant 
handicapé : 
44 092 enfants

	• Supplément  
pour enfant 
handicapé 
nécessitant  
des soins 
exceptionnels : 
5 591 enfants

	• Supplément  
pour l’achat  
de fournitures 
scolaires : 
1 171 184 enfants
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CHAPITRE 5

Des conditions  
pour maximiser  

les retombées



Ce chapitre s’appuie sur une vaste littérature et sur  
des évaluations rigoureuses montrant qu’il ne suffit pas 
d’investir dans les programmes, mais qu’il importe  
de le faire adéquatement, en respectant certaines 
conditions essentielles pour leur mise en œuvre. 
Lorsqu’elles sont réunies, ces conditions permettent  
de maximiser les retombées des investissements  
en petite enfance et d’en assurer la rentabilité sociale  
et économique. Les conditions de succès abordées  
dans ce chapitre ne sont pas exhaustives, mais sont 
celles dont les effets sont parmi les mieux documentés.

À retenir
	• Les effets des interventions en petite  
enfance dépendent fortement de la qualité  
des programmes et des services offerts.  
Un sous-investissement dans la qualité  
en limite considérablement les retombées.

	• Pour réduire les inégalités entre les tout-petits, 
les programmes et les services doivent offrir  
un soutien dont l’intensité varie en fonction  
des besoins.

	• Pour être pleinement efficaces, les programmes 
doivent inclure des mesures visant à améliorer 
l’accessibilité des services, en particulier pour 
les enfants et les familles les plus vulnérables, 
car l’exclusion de ces groupes réduit le 
rendement des investissements publics.

	• La collaboration intersectorielle permet 
d’assurer une continuité et une cohérence  
entre les services offerts aux tout-petits  
et à leurs familles, ce qui améliore  
concrètement les résultats.

	• Aucune de ces conditions ne suffit à elle seule. 
Elles sont complémentaires, et c’est leur 
combinaison qui permet d’obtenir des effets 
durables et maximisés.



La qualité

m.	Le terme « personnel qualifié » signifie que l’éducatrice ou l’éducateur détient un diplôme d’études collégiales en techniques d’éducation à l’enfance 
ou en techniques de service de garde, une attestation d’études collégiales en techniques d’éducation à l’enfance combinée à trois ans d’expérience 
de travail, un certificat universitaire en éducation à la petite enfance, ou toute autre équivalence reconnue par le ministère de la Famille.

La recherche montre que les effets des 
interventions en petite enfance dépendent 
fortement de la qualité des programmes et  
des services offerts274. Même si les critères 
associés à la qualité varient en fonction des  
types d’interventions, certains sont communs  
à l’ensemble des programmes et des services.  
En voici quelques-uns.

	• Les programmes ou services sont appuyés  
sur des assises théoriques et des 
connaissances scientifiques275.

	• La qualification et les compétences du personnel 
correspondent aux besoins des enfants et des 
familles auprès desquels il travaille276.

	• Des mesures de suivi de l’implantation  
et des effets sont réalisées277.

L’efficacité dépend de la qualité
La qualité est un déterminant central du retour sur 
investissement des politiques, des programmes  
et des services en petite enfance. Certaines 
situations sont susceptibles de compromettre 
la qualité. Par exemple, lorsque des programmes 
éprouvés sont déployés à grande échelle,  
lorsqu’il y a pénurie de main-d’œuvre ou en 
contexte de restrictions budgétaires. Il peut alors 
être tentant de réduire l’intensité d’une intervention 
(ex. : diminuer le nombre de visites prévues), 
d’accélérer la formation ou d’embaucher  
du personnel moins qualifié278.

Il est également important de veiller à ce que  
les programmes et les services soient implantés  
et évalués tels qu’ils ont été conçus, notamment  
en ce qui concerne la fréquence et la durée de 
l’accompagnement ainsi que la formation du 
personnel279. De plus, le suivi et l’évaluation 
doivent aussi tenir compte de la qualité du travail 
des intervenants et du soutien qui leur est offert280. 
Parfois, des ajustements peuvent être nécessaires 
pour s’adapter aux réalités locales et maintenir 
ainsi l’efficacité281.

Les conditions essentielles  
de la qualité éducative en services  
de garde éducatifs à l’enfance
La qualité éducative dans les services de garde 
éducatifs à l’enfance repose sur plusieurs 
conditions essentielles qui font consensus  
dans la littérature, dont :

	• la présence de personnel qualifiém

	• des ratios adéquats d’éducatrices  
et d’éducateurs formés

	• des conditions de travail permettant  
des interactions soutenantes

	• un accès à la formation initiale et continue,  
ainsi qu’une supervision pédagogique  
régulière et structurée282.

Comme le rappelle le Vérificateur général  
du Québec dans son rapport sur la qualité des 
services de garde publié en 2024, ces éléments  
ne sont pas uniquement souhaitables, ils sont 
essentiels pour que les services de garde 
éducatifs puissent jouer pleinement leur rôle  
de soutien au développement et de prévention  
dès la petite enfance283.
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Le déclin de la qualité dans les services  
de garde éducatifs à l’enfance
Depuis 2017, le ministère de la Famille pilote 
l’évaluation de la qualité des services de garde 
éducatifs reconnus. Il est à noter que cette 
évaluation ne couvre pas l’ensemble des facteurs 
reconnus par la littérature scientifique comme 
déterminants de la qualité éducative. Les données 
disponibles offrent ainsi un portrait partiel, mais 
néanmoins révélateur de la qualité dans le réseau284.

Les données récentes concernant les enfants  
de 3 à 5 ans montrent un recul de la qualité dans  
les services de garde éducatifs au Québec.  
En 2022-2023, près de 30 % des installations 
évaluées par le ministère de la Famille ont 
échoué à l’évaluation de la qualité éducative285. 

Cela veut dire qu’une part considérable d’enfants 
fréquentent des milieux qui n’atteignent pas  
les exigences de qualité minimales fixées  
par le Ministère.

La qualité éducative varie en fonction des types  
de milieux de garde. En 2022-2023, près de 80 % 
des CPE évalués ont atteint tous les seuils 
minimaux. Parmi les garderies évaluées 
(subventionnées ou non), un peu plus de 40 %  
ont atteint les seuils. Les CPE demeurent les 
milieux de garde où la qualité éducative est la plus 
présente. Les services de garde en milieu familial 
ne font pas l’objet d’une évaluation par le ministère 
de la Famille286.

Proportion moyenne des CPE et des garderies qui ont atteint les seuils pour trois dimensions  
de la qualité éducative au Québec de 2019-2020 à 2022-2023

2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023

Garderies non subventionnées

Garderies subventionnées

CPE

0 %

20 %

40 %

60 %

80 %

100 % Trois dimensions de qualité évaluées :

1.	 Qualité des interactions entre le personnel 
éducateur et les enfants

2.	 Qualité de l’aménagement des lieux

3.	 Qualité des pratiques d’observation  
des enfants et de planification

Note : Ces données sont préliminaires et ne couvrent pas l’ensemble des services de garde éducatifs à l’enfance ni tous les groupes d’âge des enfants. Elles concernent la mise 
en œuvre de la Mesure d’évaluation et d’amélioration de la qualité éducative des CPE et des garderies pour les groupes d’enfants de 3 à 5 ans. En plus des trois dimensions  
de la qualité qui sont comptabilisées dans les données en raison de la présence d’un seuil de réussite, l’évaluation par le ministère de la Famille porte également sur la qualité  
des interactions entre le personnel du service de garde éducatif à l’enfance et les parents et sur la qualité structurelle (pratiques de gestion, expérience, formation, etc.).  
Ces deux dernières dimensions n’ont pas de seuil de réussite et ne sont donc pas présentées dans le graphique.
Source : VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. Données du ministère de la Famille, 2024.
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La proportion de personnel qualifié
Un des indicateurs spécifiques de la  
qualité est le ratio de personnel qualifié.  
Du personnel qualifié permet de mettre en 
place un environnement qui soutient mieux  
le développement social, langagier, affectif, 
cognitif, physique et moteur des enfants287. 
La proportion du personnel éducateur 
considéré comme étant qualifié a connu  
une augmentation relativement constante 
jusqu’en 2017. Cette proportion a ensuite 
diminué de 2017 à 2023, passant de 86,7 %  
à 75,5 % dans les CPE et de 77,8 % à 62,3 % 
dans les garderies subventionnées288.

Depuis 2017, les garderies non subventionnées 
demeurent les services de garde avec la plus 
faible proportion de personnel qualifié, tandis 
que les CPE affichent le ratio le plus élevé  
de personnel qualifié.

La diminution de la qualité  
éducative peut compromettre la 
capacité du réseau à jouer son rôle 
de prévention et de promotion  
du développement des enfants,  
ce qui est associé à long terme à  
un recours accru à des interventions 
plus intensives et coûteuses  
en services sociaux, en santé  
et en protection de la jeunesse.

Proportion moyenne du personnel éducateur qualifié dans les installations de CPE  
et dans les garderies au Québec

2017

86,7 %

2023

75,5 %

2017

77,8 %

2023

62,3 %

2017

53,2 %

2023

47,2 %

CPE Garderies subventionnées Garderies 
non subventionnées

Note : Il s’agit uniquement des services de garde éducatifs à l’enfance qui ont remis leur rapport d’activités au ministère de la Famille.
Source : MINISTÈRE DE LA FAMILLE. Situation des centres de la petite enfance, des garderies et de la garde en milieu familial au Québec, 2013 à 2023.
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Des services adaptés  
aux besoins des tout-petits  
et de leur famille
Les inégalités sociales de santé apparaissent dès  
la petite enfance et tendent à se renforcer tout au 
long du parcours de vie lorsque les vulnérabilités ne 
sont pas atténuées précocement289. En l’absence 
de mesures adaptées pour réduire ces vulnérabilités, 
les écarts entre les enfants issus de différents 
milieux socioéconomiques pourraient s’accentuer 
progressivement. Ainsi, des familles qui vivent des 
enjeux particuliers pourraient nécessiter davantage 
de soutien pour répondre à leurs besoins290.

Au Québec, des stratégies et des cadres de 
référence tels que le Plan d’action en périnatalité  
et petite enfance 2023-2028, le Cadre de 
référence des services intégrés en périnatalité  
et pour la petite enfance ou la Stratégie conjointe 
du ministère de la Santé et des Services sociaux  
et de Santé Québec pour la protection de l’enfance 
insistent d’ailleurs sur l’importance d’organiser les 
services autour des besoins des enfants et de leur 
famille, et d’en ajuster l’intensité en conséquence.

L’Allocation famille illustre bien la façon 
dont le soutien offert aux familles peut 
être modulé en fonction des besoins.

	• Une couverture universelle qui s’adresse 
à la grande majorité des familles ayant 
des enfants à charge, sans condition  
liée à l’emploi, au type de ménage  
ou au recours à d’autres services.

	• Des montants variables en fonction  
des caractéristiques des familles.  
Par exemple, le montant de l’allocation 
est plus élevé pour les familles 
monoparentales à faible revenu.

Bien qu’essentielles parce qu’elles permettent  
de rejoindre tous les enfants, des interventions 
strictement universelles, déployées uniformément 
à toute la population, demeurent insuffisantes pour 
réduire les inégalités, puisqu’elles ne tiennent pas 
compte de la diversité et de l’intensité des besoins. 
Dans un contexte de ressources limitées, cette 
allocation « à parts égales » peut contribuer à 
maintenir, voire à accentuer, certaines inégalités, 
puisque les enfants les plus vulnérables ne 
reçoivent pas le soutien supplémentaire 
nécessaire pour combler l’écart291.

Pour un gouvernement, offrir des programmes  
et des services en petite enfance dont l’intensité 
varie en fonction des besoins peut être financière
ment exigeant à court terme. Toutefois, cela peut 
aussi être une stratégie d’investissement 
rentable à long terme à cause de son potentiel  
de réduction des inégalités. Un accès équitable aux 
ressources, aux biens et aux services dès la petite 
enfance contribue à ce que tous les citoyens aient 
les mêmes chances de réussir et améliore leur 
bien-être. Ces éléments constituent les piliers  
de la prospérité économique à long terme292.
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Le Régime québécois d’assurance 
parentale (RQAP)

Depuis son implantation en 2006, le Régime 
québécois d’assurance parentale représente 
une avancée majeure pour les familles 
québécoises. De nombreux progrès ont été 
réalisés grâce au RQAP, particulièrement en 
ce qui concerne la participation des pères.

Toutefois, on peut faire mieux, notamment  
si l’on souhaite répondre aux besoins des 
familles plus vulnérables et éviter que des 
enfants naissent en situation de pauvreté. 
Les familles ne reçoivent pas les mêmes 
montants de prestations, car ceux-ci  
sont déterminés en fonction des revenus 
antérieurs des bénéficiaires. Pour les parents 
à faible revenu, le taux de remplacement  
de 70 ou 75 % d’un salaire déjà modeste  
peut compliquer la satisfaction des besoins 
de base de leur nouveau-né. Ainsi, certaines 
mères choisissent de retourner au travail plus 
rapidement. Une étude a démontré que les 
mères à faible revenu ont tendance à prendre 
un congé plus court que celui que prennent 
les mères dont le revenu est plus élevé,  
ce qui réduit le nombre de semaines  
passées auprès de leur nouveau-né293.  
Les prestations ont été bonifiées en 2021 
pour les personnes dont le salaire était 
inférieur au salaire minimum. Ces dernières 
peuvent recevoir 85 % du montant de leur 
salaire durant l’entièreté de leur congé pour  
le régime de base et 100 % pour le régime 
particulier294. Cependant, malgré ces 
hausses, certaines familles à très faible 
revenu continuent de recevoir des 
prestations peu élevées. Un montant  
de prestations minimales, garantissant  
un revenu équivalent ou supérieur au seuil  
de revenu viable, pourrait être envisagé  
pour remédier à cet enjeu295.
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L’accessibilité
Pour être pleinement efficaces, les investissements 
publics doivent inclure des mesures pour faciliter 
l’accessibilité des services au plus grand nombre, 
et particulièrement aux enfants qui en ont le  
plus besoin. À l’heure actuelle, de nombreux 
obstacles limitent l’accès et, par ricochet,  
les retombées des services offerts. Les raisons  
du non-accès sont multiples et parfois complexes.

Exemples d’obstacles pour  
l’accès aux services mentionnés  
par les familles

	• Mauvaise couverture du territoire

	• Places non disponibles

	• Coût trop élevé

	• Lieu inaccessible

	• Horaire peu flexible

	• Incapacité de répondre à la demande 
d’aide formulée

	• Délais de réponse supérieurs  
aux délais prescrits

	• Critères d’admissibilité trop rigides

	• Manque de coordination entre  
les services

	• Manque d’information296
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Un accès inégal pour certaines  
familles vulnérables
Les familles les plus vulnérables utilisent moins  
les services offerts que les familles moins 
vulnérables, principalement en raison de barrières 
d’accès. Certaines familles sont exclues en raison 
des critères d’admissibilité.

	• Les familles demandeuses d’asile de même 
que les personnes nouvellement arrivées et 
ayant un statut d’immigration temporaire (permis 
de travail ou d’études) et étant au Québec depuis 
moins de 18 mois ne sont pas admissibles aux 
allocations familiales, même lorsque leur enfant 
est né au Québec ou au Canada297.

	• Les personnes ayant un revenu assurable 
inférieur à 2 000 $ durant la période de référence 
ne sont pas admissibles au RQAP. Cette règle 
exclut entre autres les personnes étudiantes 
dont les revenus proviennent des prêts et des 
bourses298. Bien qu’elles contribueront pour  
la plupart au RQAP lorsqu’elles entreront sur  
le marché du travail, les critères d’admissibilité 
font en sorte qu’elles ne peuvent en bénéficier 
pendant leurs études et au moment de la 
naissance de leur enfant.

	• Depuis le mois de mars 2026, les familles 
demandeuses d’asile qui ont un enfant ayant 
besoin de soutien particulier n’ont plus le droit 
à l’aide financière que leur accordait le ministère 
de la Santé et des Services sociaux pour les 
aider à subvenir aux besoins de leur enfant.  
Selon la Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse, cette abolition  
porte atteinte aux droits d’un groupe déjà 
marginalisé. Ces enfants risqueront plus  
de subir de la négligence involontaire,  
d’être isolés socialement et de voir leur  
état de santé se détériorer299.

L’inaccessibilité peut maintenir les enfants  
dans une situation de précarité et les priver  
de conditions favorables à leur développement 
global, ce qui risque d’accentuer des inégalités  
dès les premières années de vie. En l’absence  
de soutien adapté, certains de ces effets  
peuvent se prolonger dans le temps300.
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L’accessibilité pour tous,  
relative dans les faits
Le réseau public de services de garde éducatifs  
à la petite enfance est un service universel offert  
à l’ensemble des enfants de 0 à 5 au Québec. 
Dans les faits, cet accès universel est complexe  
à réaliser, car la demande excède l’offre de places 
disponibles301. Toutefois, outre le manque de 
places disponibles, les familles peuvent éprouver 
diverses difficultés qui limitent leur accès aux 
services de garde éducatifs.

Difficultés vécues par les parents d’enfants lors de leur recherche d’un premier service de garde,  
enfants d’âge préscolaire dont les parents ont cherché ou cherchent un premier service de garde  

et pour qui la recherche a été ou est assez ou très difficile au Québec en 2021

Le manque de places

Aucune de ces réponses

Le manque de services adaptés à l’état de santé de l’enfant

Les jours ou les heures de garde ne convenaient pas

Le manque d’information sur les milieux de garde

La faible qualité des milieux de garde

Le coût

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

89,4 %

30,0 %

25,8 %

24,7 %

16,6 %

3,3 %

1,1 %*

* Coefficient de variation compris entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
Note : Comme les parents pouvaient choisir plusieurs difficultés, le total n’est pas égal à 100 %. Le choix « Absence de suivi de la Place 0-5 »  
a été retiré du graphique puisque la plateforme a été remplacée en 2025.
Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. Enquête québécoise sur l’accessibilité et l’utilisation des services de garde, 2021.
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L’accès au réseau subventionné demeure inégal.

	• Les enfants issus de familles à faible revenu ou 
résidant dans des quartiers défavorisés ont un 
accès moindre à des places subventionnées302.

	• À Montréal, le nombre de places en CPE  
est plus faible dans les territoires des CLSC  
qui présentent les indices de défavorisation 
matérielle les plus élevés303.

	• L’accès est encore plus restreint pour les enfants 
ayant besoin de soutien particulier, selon  
le rapport du Vérificateur général du Québec 
2020-2021304.

Les conséquences du non-accès  
aux services de garde éducatifs
L’accès inégal aux services de garde 
subventionnés peut avoir des conséquences  
sur le développement des tout-petits, ainsi que  
des conséquences financières importantes  
pour les familles. En effet, les places non 
subventionnées sont généralement plus chères 
pour les parents, et ce, malgré le crédit d’impôt 
remboursable pour frais de garde d’enfants305.

Selon l’Enquête montréalaise sur l’expérience 
préscolaire des enfants de maternelle réalisée  
en 2011-2012, parmi les familles à faible revenu :

	• les enfants qui fréquentent exclusivement un 
CPE sont 3,3 fois moins susceptibles d’être 
vulnérables dans au moins un domaine de leur 
développement que leurs pairs n’ayant pas 
fréquenté de service éducatif

	• les enfants qui fréquentent exclusivement  
un CPE sont 2,5 fois moins susceptibles d’être 
vulnérables dans au moins un domaine de 
développement que leurs pairs qui fréquentent  
un autre type de service de garde éducatif 306.

Aller vers les familles en situation  
de vulnérabilité
Les familles vivant en contexte de défavorisation 
sont parfois isolées, sans réseau social, à l’écart 
des services habituels, et plus difficilement 
joignables. Elles peuvent vivre de nombreux stress 
liés à leur condition socioéconomique (habitation, 
emploi, insécurité alimentaire, etc.). Le travail de 
proximité ou le démarchage (outreach) est une 
stratégie efficace pour rejoindre ces familles307.  
Il vise à créer des ponts entre les familles et les 
services qui pourraient répondre à leurs besoins. 
Il s’agit d’aller à la rencontre des familles là où elles 
se trouvent. La personne travailleuse de proximité 
fréquentera les parcs, les épiceries, les centres 
commerciaux, les friperies ou les banques 
alimentaires. Elle deviendra une figure connue 
dans le quartier et développera un lien de 
confiance avec les familles. Elle pourra, entre 
autres, leur donner de l’information selon leurs 
besoins, les mettre en lien avec des organismes 
ou des réseaux de soutien et d’entraide308.
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La collaboration 
intersectorielle
Durant son parcours, un tout-petit et ses parents 
fréquenteront divers milieux tels que le service  
de garde éducatif, l’école, le CLSC, des 
organismes communautaires, la clinique 
médicale, la bibliothèque, etc. La collaboration 
intersectorielle permet de maintenir la cohérence, 
la complémentarité et la continuité entre les 
différents services appartenant à divers réseaux. 
Plusieurs recherches suggèrent que le fait de 
soutenir une certaine continuité entre les services 
pourrait contribuer à optimiser les retombées des 
investissements309. Du point de vue économique, 
la complémentarité des interventions constitue 
une condition d’efficacité des investissements en 
petite enfance. Les rendements sont maximisés 
lorsque les investissements sont coordonnés 
dans le temps et entre différents secteurs, 
plutôt que mis en œuvre de façon isolée310.

Cette collaboration peut se concrétiser à tous les 
niveaux, du palier gouvernemental jusqu’au palier 
local. À cet égard, la concertation est une stratégie 
reconnue. Elle permet de réunir des organisations 
qui ne se consacrent pas exclusivement aux 
tout-petits, comme des organismes de bienfaisance, 
des élus locaux ou municipaux, des responsables 
d’associations culturelles311. Elle permet de 
comprendre ensemble les besoins des parents  
à l’échelle d’un quartier, de briser les silos entre  
les organisations, de mieux faire connaître les 
ressources disponibles et de planifier les actions 
de manière concertée. Elle permet également  
de mutualiser des ressources et d’éviter  
le dédoublement312.

Certaines conditions rendent la collaboration entre 
différents acteurs possible et efficace, dont :

	• réserver un financement à la coordination, dans 
le but de maintenir la mobilisation, de faciliter la 
communication entre partenaires et d’assurer  
la continuité des actions313.

	• partager des données et effectuer un suivi 
commun des résultats afin de mesurer  
les progrès et d’ajuster les actions314.
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Le travail de proximité : une stratégie  
qui réunit les conditions gagnantes
Une équipe de recherche a évalué la 
stratégie du travail de proximité pour savoir, 
entre autres, dans quelle mesure elle peut 
rejoindre les familles ayant des enfants  
de 0 à 5 ans isolées des ressources.

Caractéristiques du projet pilote :
	• Déployé dans 13 régions rurales  
et urbaines au Québec.

	• Stratégie du « aller vers » : les personnes 
travailleuses de proximité rencontrent les 
familles là où elles sont, créent une relation 
de confiance durable et les accompagnent 
à leur rythme, selon leurs besoins.

	• Priorité à la posture relationnelle, qui 
repose, entre autres, sur l’égalité, la 
réciprocité et la stabilité avec les familles, 
une approche plus difficile à maintenir  
dans les services traditionnels.

	• Double ancrage des personnes 
travailleuses de proximité : elles sont  
en relation avec les familles et elles sont 
affiliées à un organisme communautaire 
Famille ou à un centre de pédiatrie  
sociale en communauté et sont identifiées 
comme une ressource pour l’ensemble  
de la communauté.

	• Importance accordée à la qualité de la 
pratique à travers le soutien et la supervision.

L’évaluation a démontré que le travail  
de proximité :

	• est une stratégie efficace pour rejoindre  
les familles avec des enfants de 0 à 5 ans 
qui sont isolées et qui font souvent face  
à de nombreuses problématiques.

	• permet de développer une connaissance 
fine des réalités familiales sur un territoire 
et de mettre en lumière des besoins 
complexes et souvent invisibles.

	• a le potentiel de modifier les dynamiques 
locales en favorisant la concertation  
et le décloisonnement entre les 
ressources.

	• génère des apprentissages qui ont le 
potentiel de transformer les pratiques.

Plus spécifiquement, pour les familles,  
cette approche a permis :

	• la création de liens de confiance durables 
et la diminution de l’isolement social

	• l’augmentation de l’utilisation des services 
et des ressources communautaires

	• l’amélioration de la réponse aux besoins 
des enfants et du respect de leurs droits315.

Le gouvernement a mis fin au financement  
du projet avant qu’il n’ait été pleinement 
évalué, ce qui avait suscité plusieurs 
critiques316. Une des mesures annoncées  
dans le Plan d’action 2026-2031 de la 
Stratégie nationale de prévention en santé  
du gouvernement du Québec porte sur  
la bonification des ressources allouées  
au travail de proximité auprès des  
familles isolées317.

Les conditions réunies
  Qualité 

  Adaptation aux besoins

  Accessibilité 

  Collaboration intersectorielle
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Ma grossesse : un service  
qui tient ses promesses

n.	 Le service n’est pas offert au Nunavik.

Selon une étude publiée en 2020,  
au Québec, près du quart des femmes 
enceintes (24 %) n’avait pas eu de suivi  
de grossesse dès leur premier trimestre, 
comme recommandé318. C’est entre autres 
pour remédier à cette situation que le service 
Ma grossesse a été créé et déployé par  
le ministère de la Santé et des Services 
sociaux en 2022. Offert partout au Québecn, 
ce service aide les femmes enceintes à 
trouver un professionnel pour le suivi de leur 
grossesse, à obtenir du soutien si elles vivent 
une situation difficile, à accéder aux services 
requis selon leurs besoins (ex. : suivi Olo, 
SIPPE), ou à obtenir de l’information sur  
les services offerts gratuitement près de  
chez elles (ex. : rencontres prénatales  
de groupe).

En favorisant un suivi précoce et en donnant 
accès aux bons services, le programme  
Ma grossesse espère diminuer les risques  
de complications pendant la grossesse et avoir 
ainsi un impact positif sur le développement 
des enfants, notamment chez les femmes  
en contexte de vulnérabilité. En 2024-2025,  
52 % des femmes enceintes qui ont accouché 
avaient rempli un avis de grossesse sur la 
plateforme Ma grossesse. Cette proportion 
était de 47 % en 2023-2024319.

Le service Ma grossesse est offert 
majoritairement par des professionnelles 
œuvrant en travail social. Dans de nombreux 
cas, l’échange avec l’intervenante responsable 
de l’avis de grossesse constituera le premier 
contact avec une professionnelle depuis le 
début de leur grossesse. L’intervenante, de  
par sa formation, est en mesure d’adopter une 
approche sans jugement et de faire preuve 
d’empathie. Cela est d’autant plus important 

que les femmes enceintes vivant des 
situations de vulnérabilités ont parfois 
vécues des expériences difficiles dans  
le réseau de la santé et peuvent se montrer 
méfiantes. Le climat de confiance instauré 
par l’intervenante favorise les échanges et 
permet de répondre adéquatement aux 
besoins des femmes enceintes. Pour être  
en mesure d’orienter les femmes vers les 
services de proximité qui leur conviennent, 
les intervenantes connaissent les ressources 
sur leur territoire, que ce soit des services 
offerts par le réseau de la santé et des 
services sociaux ou par des organismes  
de la communauté320.

Entre le 1er avril 2024 et le 31 mars 2025 :

	• 51 % des femmes dont l’avis de grossesse 
a été fermé ont reçu une référence vers  
un service.

Parmi ces femmes :

	• 36 % ont été référées pour un suivi 
obstétrical

	• 25 % ont été référées vers une ressource 
du CLSC ou une ressource communautaire

	• 19 % ont été référées vers les SIPPE  
et/ou le suivi Olo321.

Les conditions réunies
  Qualité 

  Adaptation aux besoins

  Accessibilité 

  Collaboration intersectorielle
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CHAPITRE 6

Des pistes de solution 
pour agir



Le milieu de la recherche, les grandes organisations  
de santé et de défense des droits de la personne de même 
que les intervenants auprès des familles ont relevé des 
pistes de solution efficaces ou prometteuses pouvant 
orienter l’allocation des ressources publiques. Ces pistes 
visent à soutenir le développement des tout-petits et  
à maximiser les retombées pour la société dans son 
ensemble. Elles ont également pour objectif d’éclairer  
la prise de décision gouvernementale quant aux 
orientations à privilégier en matière de financement, 
dans un contexte de ressources limitées et de besoins 
croissants. Les prochaines pages en présentent  
quelques-unes à titre d’inspiration.

À retenir
	• Un financement suffisant, stable et récurrent  
est indispensable pour préserver l’expertise, 
maintenir la qualité des services et garantir  
leur pérennité.

	• Faire de la prévention une priorité s’impose 
comme un impératif à la fois social et 
économique. En agissant tôt pour prévenir 
certaines difficultés évitables, des économies 
seront réalisées et pourront être redistribuées.

	• Le Québec gagnerait à miser sur les programmes 
dont l’efficacité est démontrée, en les optimisant 
et en les finançant adéquatement pour en 
maximiser les retombées.

	• Se doter de données intégrées et d’une culture 
d’évaluation rigoureuse est essentiel pour 
mesurer les retombées concrètes des 
investissements, orienter les décisions  
et assurer une amélioration continue des 
politiques en petite enfance.



Faire de la prévention  
une priorité
Depuis des décennies, la recherche et l’expérience 
démontrent que les services de prévention doivent 
être renforcés si on veut améliorer le sort des 
enfants et celui de la société. Sachant le potentiel 
économique des investissements préventifs 
comparativement aux dépenses curatives,  
la logique est éloquente dans un contexte  
où la pression sur le réseau de la santé et des 
services sociaux et celui de l’éducation ne cesse 
d’augmenter. En agissant tôt pour s’assurer du 
développement du plein potentiel des tout-petits, 
on prévient les difficultés et on réduit les dépenses 
ultérieures. Les économies réalisées pourront 
être redistribuées pour enrichir les actions  
en prévention ou consolider d’autres secteurs.  
La Commission spéciale sur les droits des enfants 
et la protection de la jeunesse a d’ailleurs souligné 
le déséquilibre entre les dépenses consacrées  
à la protection des enfants et celles réservées à  
la prévention de la maltraitance322.

Au Québec, la Stratégie nationale  
de prévention en santé 2025-2035,  
le Programme national de santé publique 
2025-2035 et Grandir en confiance,  
la Stratégie conjointe du ministère de la 
Santé et des Services sociaux et de Santé 
Québec pour la protection de l’enfance 
témoignent d’une reconnaissance de  
la valeur de la prévention. 

Ces documents constituent une assise 
pour orienter les actions préventives dans 
la prochaine décennie. L’efficacité de ces 
orientations repose sur la capacité des 
acteurs de terrain à les mettre en œuvre. 
Cela suppose que les intentions politiques 
s’accompagnent d’un alignement concret 
des ressources et des mécanismes  
de soutien.

La campagne First Years, First Priority lancée en 2020 interpelle les décideurs des pays d’Europe 
pour faire de la petite enfance une priorité dans l’ensemble des politiques publiques. 

Le message au cœur de cette campagne lancée par Eurochild et International Step by Step 
Association est simple : ce que les sociétés choisissent de financer révèle ce qu’elles choisissent 
de valoriser. L’investissement précoce durant la petite enfance est considéré comme un levier 
majeur de prévention des inégalités, de cohésion sociale et de rendement socioéconomique à 
long terme, en particulier lorsqu’il cible les populations les plus vulnérables (enfants vivant dans  
la pauvreté, minorités, personnes réfugiées, enfants ayant besoin de soutien particulier, etc.)323.
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Assurer un  
financement stable  
à la hauteur des besoins
Pouvoir compter sur un financement suffisant, 
stable et récurrent est essentiel pour assurer  
la qualité et l’accessibilité des services, et ainsi 
faire en sorte que les sommes investies produisent 
des effets concrets et durables. Ce principe 
s’applique à l’ensemble du secteur de la petite 
enfance, qu’il s’agisse des programmes publics, 
du réseau des services de garde éducatifs ou  
des organismes communautaires.

Un financement insuffisant ou instable ne  
se traduit pas seulement par des listes d’attente 
plus longues ou des services réduits, il peut  
aussi mener à une perte d’expertise. Lorsqu’un 
programme ou un service cesse d’être financé  
ou subit des compressions, les équipes sont 
dissoutes et les connaissances ne sont pas 
nécessairement réinvesties dans la suite des 
parcours professionnels. Quand les conditions  
de travail sont précaires, le personnel qualifié  
peut partir pour des emplois mieux rémunérés324. 

Par leur mode de financement, les organismes 
communautaires risquent davantage de vivre  
ces situations325. De plus, le financement par 
projet, entre autres, fragilise les organismes 
communautaires, qui doivent parfois modifier leur 
offre de services pour répondre aux critères exigés 
par le bailleur de fonds ou former du personnel  
qui partira à la fin du projet326.

Les organismes communautaires, notamment,  
ont besoin d’un financement suffisant, stable  
et récurrent pour fonctionner efficacement et 
assurer le développement et la mise à jour  
de leurs activités. Ce soutien leur permet 
également de préserver et de renforcer leur 
expertise au fil du temps. En effet, c’est grâce  
à lui que les organismes peuvent adopter des 
approches durables, entretenir des collaborations  
à long terme et bénéficier de la stabilité 
organisationnelle et financière indispensable  
à leur consolidation327.

Le modèle de financement contributif du Régime québécois d’assurance parentale  
en fait un bon exemple pouvant servir d’inspiration. 

Son fonds réservé, alimenté par les cotisations des travailleurs, des travailleuses et des employeurs, 
lui confère une autonomie financière que n’ont pas les programmes publics dont le financement 
dépend des budgets annuels. Sa gouvernance, qui était assumée par le Conseil de gestion de 
l’assurance parentale jusqu’en 2026, lui permettait d’assurer une gestion rigoureuse et sensible 
aux besoins des familles. Sa capacité d’adaptation a d’ailleurs été démontrée à maintes reprises 
depuis sa création, comme en témoignent, entre autres, les bonifications des prestations  
et l’introduction du congé réservé aux pères328.
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Consolider les  
programmes éprouvés
Depuis des décennies, les travaux de recherche 
pointent dans la même direction : ce ne sont pas 
les solutions qui manquent, mais la capacité  
à investir adéquatement et de façon cohérente 
dans des interventions dont l’efficacité est établie. 
La société, tout comme les connaissances 
scientifiques évoluent et l’innovation peut 
permettre de développer des solutions adaptées 
aux nouvelles réalités. Toutefois, le défi  
n’est donc pas seulement d’innover, mais  
de consolider, de mettre en œuvre et de 
financer convenablement les approches  
qui ont démontré leur valeur, afin d’en 
maximiser les retombées329.

Le Québec dispose d’acquis substantiels  
en matière de politiques en faveur de la petite 
enfance. Des programmes ont fait leurs preuves, 
mais peuvent encore être optimisés pour les 
rendre plus efficients. Miser sur les forces telles 
que l’engagement de l’écosystème en petite 
enfance et l’expertise solide des personnes et des 
organisations. Éviter de repartir à zéro, s’inspirer 
du passé, en tirer des leçons et s’assurer de la 
qualité des services existants représentent des 
voies rapides pour obtenir des gains.

La mise en place du réseau des services de garde 
éducatifs a longtemps été considérée comme  
une avancée majeure pour le Québec. Toutefois,  
la pénurie de personnel éducateur qualifié 
représente un défi majeur pour la qualité  
des services de garde éducatifs au Québec.  
En 2024-2025, une éducatrice sur cinq a quitté  
le réseau (20 %), dont une infime proportion (3 %) 
pour la retraite, contribuant ainsi à la fragilisation 
du réseau330.

L’Île-du-Prince-Édouard était elle aussi aux 
prises avec une pénurie de main-d’œuvre  
et a décidé d’investir massivement dans 
les conditions de travail du personnel 
éducateur pour y remédier. 

Grâce à ces investissements ciblés,  
la province a pu recruter et retenir un 
personnel qualifié en nombre suffisant  
pour atteindre ses objectifs d’accessibilité. 
Depuis 2016, les éducatrices qualifiées 
ont vu leur salaire augmenter de 80 % et, 
en 2023, un régime de retraite à prestations 
déterminées financé par le gouvernement 
a été instauré. En 2024, seulement 2 % des 
éducatrices qui ont quitté leur emploi l’ont 
fait pour de meilleures conditions salariales, 
comparativement à 50 % en 2019331.
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Renforcer les capacités  
de mesure et d’évaluation
L’évaluation scientifique des programmes et des 
politiques est un outil incontournable de la bonne 
gouvernance. Documenter la mise en œuvre et  
les effets des interventions est considéré comme 
étant essentiel pour ajuster, améliorer l’efficacité  
et assurer la pérennité des programmes332. C’est 
aussi une condition pour investir de façon éclairée, 
car, sans suivi rigoureux, il est impossible de savoir 
si les ressources publiques sont déployées là où 
elles produisent le plus d’effets. Pour ce faire, cela 
nécessite des données de qualité, transparentes, 
intégrées et accessibles.

L’accès aux données
Le Québec ne dispose pas toujours  
des données nécessaires pour évaluer 
rigoureusement l’implantation et l’efficience  
de ses politiques et de ses programmes 
destinés à la petite enfance. Les données sur  
les tout-petits et les familles sont collectées par 
différents ministères et organismes, mais ces 
données demeurent souvent cloisonnées dans 
leurs secteurs respectifs. Cette fragmentation  

des informations limite la possibilité d’avoir  
une vision d’ensemble des parcours des enfants  
ainsi que la capacité à évaluer l’effet cumulatif et 
interactif des différentes interventions333.

Ce déficit de données intégrées limite la capacité 
du Québec à :

	• démontrer avec précision l’impact réel  
de ses investissements

	• déterminer les aspects du système qui 
fonctionnent bien et ceux qui nécessitent  
des améliorations

	• comparer l’efficacité de différentes approches 
pour orienter les décisions futures

	• justifier auprès des décideurs et de la population 
la pertinence de maintenir, de réorienter  
ou d’ajuster les investissements334.

Certaines initiatives d’ici et d’ailleurs illustrent 
différentes façons d’améliorer la collecte, 
l’intégration et l’utilisation des données pour 
soutenir l’évaluation des politiques publiques  
en petite enfance.

L’étude Enfants du Québec, menée par l’Observatoire pour l’éducation et la santé des enfants,  
a permis de créer une infrastructure de données intersectorielles sur la santé, les services  
sociaux et l’éducation. 

Cette infrastructure regroupe des données administratives, d’enquête et de recherche qui  
couvre 1,7 million d’enfants âgés de 0 à 18 ans résidant au Québec et nés de 2006 à 2023.  
Ces données permettront d’évaluer l’efficacité réelle des programmes et ainsi optimiser l’utilisation 
des ressources publiques. Elles sont accessibles aux équipes de recherche selon certaines 
conditions335.
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Depuis 2013, les What Works Centres forment un réseau de 13 centres de recherche  
indépendants au Royaume-Uni. 

Leur but premier est d’informer la prise de décision politique à l’aide de données probantes  
sur les programmes et les services publics. Ils agissent comme des passerelles entre le monde 
de la recherche et de la politique en produisant des outils de communication des résultats 
accessibles. Grâce à ces centres, les décideurs peuvent savoir ce qui fonctionne ou non,  
ce qui coûte trop cher et si la preuve scientifique est assez solide ou pas336.

Développer la culture de l’évaluation
La Société canadienne d’évaluation définit 
l’évaluation comme « l’appréciation systématique 
de la conception, de la mise en œuvre ou  
des résultats d’une initiative pour les fins 
d’apprentissage et de prise de décision337. »  
Dans une perspective d’amélioration continue, 
l’évaluation est une stratégie d’apprentissage 
organisationnel et d’optimisation des actions 
publiques. Elle devrait être intégrée dans les 
pratiques à tous les paliers d’action (provincial, 
régional et local) afin de soutenir la prise  
de décision stratégique et l’adaptation des 
interventions sur le terrain.

Cela suppose des investissements consacrés  
à ce processus puisque sans ressources 
suffisantes pour développer les capacités 
d’évaluation, les démarches demeurent limitées  
et ne permettent pas de tirer pleinement profit  
du potentiel d’amélioration continue338. C’est 
particulièrement vrai pour les initiatives à l’échelle 
locale, où la proximité avec la clientèle permet  
une compréhension fine des enjeux, ce qui  
ajoute une dimension qualitative qui peut  
bonifier l’évaluation.

L’évaluation ne doit pas être conçue comme  
un verdict final, mais comme un instrument 
d’apprentissage et d’ajustement continu. Dans  
les contextes complexes, les écarts entre objectifs 
et résultats constituent une source d’information 
précieuse pour comprendre ce qui fonctionne,  
ce qui doit être modifié et ce qui mérite d’être 

réessayé. L’évaluation fournit un espace de 
dialogue entre porteurs de projets et bailleurs  
de fonds. Une culture d’évaluation bienveillante  
et constructive renforce la qualité des interventions 
et, à terme, la confiance entre les parties339.  
C’est alors que l’évaluation révèle tout son 
potentiel stratégique.

ÉvalPop
La démarche ÉvalPop, élaborée en 2010 
par le Centre de formation populaire (CFP), 
organisme communautaire autonome  
de formation, est un accompagnement 
particulier aux organismes communautaires 
qui désirent s’initier à l’évaluation 
participative avec indicateurs. S’étalant 
sur environ 13 mois, la démarche guide  
les organismes dans tout le processus 
d’évaluation : de l’élaboration d’un modèle 
logique jusqu’à l’interprétation des 
résultats et à leur utilisation concrète  
dans les pratiques.

Le CFP a également élaboré la démarche 
participative sans indicateurs Éval Plus, 
issue de la théorie du changement,  
pour soutenir l’évaluation des effets des 
activités des organismes communautaires 
selon leurs principes.
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Système de monitorage du programme Services intégrés en périnatalité  
et pour la petite enfance (SIPPE)

Grandir en confiance, la Stratégie conjointe du ministère de la Santé et des Services sociaux  
et de Santé Québec pour la protection de l’enfance, prévoit l’optimisation du programme SIPPE 
grâce à l’établissement et au suivi de neuf conditions d’efficacité. Celles-ci touchent notamment  
la formation offerte aux équipes et la collaboration avec les partenaires. Le suivi de ces conditions 
assurera un accès équitable à des services de qualité pour l’ensemble des familles au Québec  
et maximisera les retombées positives340.
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Conclusion
Les investissements en petite enfance génèrent 
des retombées économiques à long terme  
telles que l’amélioration de la réussite scolaire, 
l’augmentation de la productivité, la réduction  
des coûts sociaux et de santé, et la contribution  
à la croissance économique. Toutefois, limiter  
la valeur d’un enfant à son rendement économique 
serait réducteur. Les enfants ont une valeur 
intrinsèque comme personnes à part entière,  
ici et maintenant.

Or, au Québec, les données sur la situation des 
tout-petits nous montrent que plusieurs d’entre 
eux font face à des obstacles qui peuvent nuire  
à leur développement. Des mesures efficaces et 
accessibles dès la naissance pourraient réduire 
ces barrières génératrices d’inégalités. Faire de 
l’égalité des chances une réalité est une ambition 
qui mérite d’être au cœur des choix collectifs.

Les enfants enrichissent la société de multiples 
façons qui dépassent les seuls indicateurs 
économiques. Ils contribuent à la vitalité des 
communautés et à la construction d’une société 
plus solidaire et humaine. Investir efficacement  
en petite enfance suppose donc de respecter 
certaines conditions et de mesurer les résultats, 
mais aussi de s’assurer que les services rejoignent 
les enfants pour ce qu’ils sont, et non seulement 
pour ce qu’ils deviendront.

De plus, investir en petite enfance, c’est aussi 
reconnaître leur droit de se développer pleinement 
en leur offrant des conditions favorables à leur 
bien-être, à leur santé physique et mentale  
et à leur épanouissement.

Ainsi, les investissements en petite enfance 
représentent une option judicieuse sur le plan 
économique, mais également un choix de société 
fondé sur des valeurs de justice, de dignité  
et de responsabilité collective.
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L’Observatoire des tout-petits a pour mission de 
contribuer à placer le développement et le bien-être  

des tout-petits au cœur des priorités de la société 
québécoise. Pour y parvenir, l’Observatoire regroupe  
les données les plus rigoureuses en matière de petite 

enfance, de la grossesse à 5 ans, les communique  
et suscite le dialogue autour des actions collectives 

nécessaires dans ce domaine.

TOUT-PETITS.ORG


	Table des matières
	Mot de la directrice
	Sommaire
	Perspective du rapport
	Chapitre 1
	Pourquoi investir en petite enfance
	Les fondations d’une société prospère
	Une fenêtre d’opportunité à saisir sur le plan du développement
	Des investissements rentables


	Chapitre 2
	L’état de situation au Québec
	Des inégalités avant même l’entrée à la maternelle
	Les effets cumulatifs des facteurs de risque sur les trajectoires de vie
	Les facteurs de risque et les répercussions potentielles
	Des comparaisons interprovinciales et internationales


	Chapitre 3
	Des investissements efficaces
	L’amélioration des trajectoires éducatives
	La réduction de la pauvreté
	Des économies en santé et en services sociaux
	La contribution à la prospérité économique


	Chapitre 4
	Les politiques et les programmes au Québec
	Les objectifs et les rouages des politiques publiques
	Les ministères responsables et les partenaires de mise en œuvre


	Chapitre 5
	Des conditions pour maximiser les retombées
	La qualité
	Des services adaptés aux besoins des tout-petits et de leur famille
	L’accessibilité
	La collaboration intersectorielle


	Chapitre 6
	Des pistes de solution pour agir
	Faire de la prévention une priorité
	Assurer un financement stable à la hauteur des besoins
	Consolider les programmes éprouvés
	Renforcer les capacités de mesure et d’évaluation


	Conclusion
	Bibliographie

